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La  seance  est  ouverte  a  15  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  au  Moyen-Orient 

Le  President  :  Conformement  a  Particle  37  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les 
representants  de  la  Republique  arabe  syrienne,  de  la 
Republique  islamique  d’lran  et  de  la  Turquie  a  participer 
a  la  presente  seance. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les  personnalites 
suivantes  appelees  a  presenter  un  expose  a  participer  a 
la  presente  seance  :  M.  Geir  Pedersen,  Envoye  special  du 
Secretaire  general  pour  la  Syrie,  et  M.  Mark  Lowcock, 
Secretaire  general  adjoint  aux  affaires  humanitaires  et 
Coordonnateur  des  secours  d’urgence. 

M.  Pedersen  et  M.  Lowcock  participent  a  la  seance 
d’aujourd’hui  par  visioconference  depuis  Geneve. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

Je  donne  la  parole  a  M.  Geir  Pedersen. 

M.  Pedersen  (parle  en  anglais )  :Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  President,  de  me  donner  l’occasion 
d’informer  le  Conseil  de  securite  de  la  situation 
alarmante  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie,  qui  a  connu 
une  nouvelle  escalade  depuis  les  seances  d’information 
de  la  semaine  derniere  (voir  S/PV.8707  et  S/PV.8708). 

De  lourdes  frappes,  aussi  bien  aeriennes  que 
terrestres,  causent  des  vagues  massives  de  deplacement 
de  civils  et  de  nombreuses  pertes  civiles.  Nous  assistons 
a  la  catastrophe  humanitaire  que  le  Secretaire  general 
avait  predite  et  sur  laquelle  le  Coordonnateur  des  secours 
d’urgence,  Mark  Lowcock,  donnera  tout  a  l’heure 
plus  de  details  au  Conseil.  Cette  situation  provoque 
des  souffrances  humaines,  ce  qui  est  totalement 
inacceptable,  et  elle  met  en  danger  la  paix  et  la  securite 
internationales.  Neanmoins  elle  peut,  et  done  doit, 
cesser  des  maintenant. 

Le  12  janvier,  la  Russie  et  la  Turquie  ont  annonce 
qu’elles  avaient  conclu  un  nouveau  cessez-le-feu  pour 
le  nord-ouest.  Cependant,  malgre  le  cessez-le-feu,  les 
violents  affrontements  et  les  bombardements  de  part 
et  d’autre  se  sont  poursuivis.  Deux  jours  plus  tard,  les 
frappes  aeriennes  du  Gouvernement  syrien  et  de  ses 


allies  ontrepris.  Depuis  lors,  les  forces  du  Gouvernement 
syrien  ont  lance  une  offensive  terrestre  dans  les  zones 
au  sud-est  de  la  zone  de  desescalade  d’Edleb.  Elies  ont 
realise  des  percees  importantes,  la  derniere  en  date  etant 
la  reprise  du  controle  de  la  grande  localite  de  Maarret 
el-Nouman,  dont  la  population  avait  fui  les  attaques 
anterieures.  Maarret  el-Nouman  se  trouve  sur  l’autoroute 
strategique  M5.  Les  forces  progouvernementales  ont 
poursuivi  leur  poussee  vers  le  nord,  atteignant  la  ville 
de  Saraqeb,  ou  les  autoroutes  M4  et  M5  se  rejoignent  et 
qui  est  proche  de  la  ville  d’Edleb. 

Des  informations  nous  proviennent  deja  de  la 
ville  d’Edleb  indiquant  que  la  peur  y  est  grande  que 
les  civils  fuient  ou  se  preparent  a  le  faire.  On  signale 
egalement  que  les  bombardements  aeriens  a  l’appui  de 
l’offensive  du  Gouvernement  s’y  poursuivraient.  Les 
hostilites  se  sont  egalement  intensifiees  sur  d’autres 
fronts,  en  particulier  dans  les  quartiers  ouest  d’Alep,  ou 
les  forces  gouvernementales  gagnent  du  terrain. 

Au  cours  de  cette  meme  periode,  Hay‘at 
Tahrir  el-Cham  -  une  organisation  terroriste  inscrite 
sur  la  liste  du  Conseil  de  securite  -  et  des  groupes 
d’opposition  armes  ont  lance  plusieurs  attaques  et 
contre -attaques  le  long  de  ces  fronts,  notamment  dans 
les  quartiers  ouest  d’Alep  et  a  Bab,  dans  la  partie  nord  de 
la  ville.  Des  informations  font  etat  d’une  intensification 
des  bombardements  dans  les  zones  civiles  de  l’ouest 
d’Alep  et  de  victimes  parmi  les  civils.  Des  drones 
militarises  seraient  lances  contre  des  installations 
militaires  syriennes  et  russes  au  sud-ouest  d’Edleb.  Le 
Ministere  russe  des  affaires  etrangeres  a  declare  que  des 
militaires  russes  avaient  ete  tues. 

Les  forces  turques  et  les  forces  du  Gouvernement 
syrien  se  sont  affrontees  directement  a  l’interieur  de  la 
Syrie.  Le  3  fevrier,  des  tirs  d’artillerie  du  Gouvernement 
syrien  auraient  frappe  un  poste  d’observation  turc 
pres  de  Saraqeb.  Sept  soldats  turcs  ont  ete  tues  et 
plusieurs  autres  blesses,  d’apres  le  Ministere  turc  de 
la  defense.  Nous  avons  re?u  depuis  des  informations 
divergentes  faisant  etat  de  dizaines  de  membres  des 
forces  gouvernementales  syriennes  qui  auraient  ete 
tues  par  des  frappes  turques  ayant  vise  des  positions  du 
Gouvernement  syrien. 

Les  declarations  faites  ces  derniers  jours  par 
les  dirigeants  russes  et  turcs  revelent  des  divergences 
profondes  entre  les  artisans  des  accords  de  desescalade 
a  Edleb.  II  y  a  deux  jours,  le  Secretaire  general  a  fait 
part  de  sa  tres  grande  preoccupation  quant  au  fait 
que  les  dernieres  evolutions  en  date  constituaient  un 
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changement  dans  la  nature  du  conflit  et  il  a  reitere 
son  ferme  appel  a  la  cessation  des  hostilites.  Jusqu’a 
present,  ces  appels  n’ontpas  ete  entendus.  Des  centaines 
de  civils  ont  ete  tues  au  cours  des  deux  derniers  mois, 
plus  d’un  demi-million  ont  ete  deplaces  et  la  plupart 
fuient  vers  des  zones  de  plus  en  plus  restreintes,  ou 
ils  esperent  toujours  trouver  une  securite  relative.  De 
nouveaux  deplacements  massifs  semblent  inevitables  si 
les  combats  se  poursuivent. 

Nous  semblons  avoir  perdu  de  vue  le  principe 
de  proportionnalite.  Je  vais  etre  tres  clair  et  rappeler  a 
toutes  les  parties  que  les  attaques  contre  des  civils  et  des 
infrastructures  civiles,  y  compris  des  etablissements  de 
sante  et  d’enseignement,  sont  inacceptables.  Toutes  les 
operations  militaires,  notamment  celles  menees  contre 
et  par  des  groupes  terroristes  designes  par  le  Conseil 
de  securite,  doivent  respecter  les  exigences  du  droit 
international  humanitaire,  y  compris  en  matiere  de 
protection  des  civils  et  des  biens  de  caractere  civil. 

Les  citoyens  ordinaires  a  Edleb  m’ont  explique 
qu’ils  sont  tres  inquiets  pour  leur  vie  et  leur  securite.  Ils 
ont  l’impression  que  personne  ne  les  entend.  Les  acteurs 
de  la  societe  civile  a  Edleb,  le  meilleur  antidote  et 
contrepoids  face  au  radicalisme,  se  sentent  decourages 
et  abandonnes.  Les  femmes  syriennes  m’ont  fait  part  de 
leurs  craintes  face  a  l’insecurite  persistante,  notamment 
la  violence  croissante  contre  les  femmes  qui  fuient  et 
sont  deplacees. 

Edleb  est  devenue  un  refuge  pour  des  centaines 
de  milliers  de  civils  originaires  d’autres  parties  de 
la  Syrie  qui  ont  fui  la  violence.  En  consequence,  la 
population  dans  la  zone  de  desescalade  d’Edleb  a 
augmente  pour  atteindre  3  millions  de  personnes, 
dont  une  grande  majorite  de  civils.  C’est  egalement  la 
que  les  combattants  qui  avaient  refuse  de  regulariser 
leur  situation  sont  partis  chercher  refuge.  En  outre, 
Hay’at  Tahrir  el-Cham  et  d’autres  groupes  terroristes 
proscrits  par  le  Conseil  de  securite,  notamment  des 
combattants  etrangers,  represented  une  force  majeure 
a  Edleb.  Leur  presence  et  leur  influence  dans  la  region 
sont  inacceptables  et  posent  un  probleme  considerable, 
avant  tout  pour  la  population  d’Edleb,  mais  aussi,  en 
regie  generate,  pour  la  Syrie  ainsi  que  pour  la  securite 
regionale  et  internationale. 

Notre  amere  experience  nous  a  toutefois  enseigne 
que  la  poursuite  d’une  approche  militaire  ouverte 
ne  reglera  pas  ce  probleme  et  qu’elle  aura  un  cout 
inacceptable.  Ce  que  nous  observons  actuellement  a  fait 
naitre  la  perspective  bien  reelle  d’un  baroud  d’honneur 


long  et  meurtrier  a  la  frontiere  turque,  qui  aurait  de  graves 
consequences  pour  les  civils  et  risquerait  d’aboutir  a 
la  dispersion  des  combattants  terroristes  etrangers 
et  de  l’insurrection.  Nous  savons  que  la  poursuite  de 
l’approche  militaire  ne  fera  qu’enraciner  et  durcir  les 
profondes  divisions  internationale s  concernant  la  Syrie 
et  creer  davantage  de  pression,  affaiblissant  ainsi  les 
perspectives  d’une  dynamique  par  etapes  en  vue  de 
retablir  la  confiance.  Les  evenements  de  ces  derniers 
jours,  qui  ont  vu  les  armees  de  deux  Etats  Membres  de 
l’ONU  -  la  Syrie  et  la  Turquie  -  s’affronter  a  l’interieur 
de  la  Syrie,  laissent  entrevoir  le  risque  bien  reel  d’un 
embrasement  dans  le  voisinage  immediat  et  au-dela. 

Nous  savons  cependant  autre  chose.  Nous  savons 
qu’il  est  possible  de  conclure  des  accords  pour  stabiliser 
certaines  parties  de  la  Syrie  et  promouvoir  des  sorties 
de  crise.  Edleb  est  une  zone  de  desescalade  creee  en 
application  d’un  accord  datant  de  mai  2017,  et  elle  a 
fait  l’objet  d’un  nouveau  memorandum  de  stabilisation 
russo-turc  en  septembre  2018.  Ces  accords  ne  sont  pas 
supervises  par  des  parties  tierces,  et  nous  ne  sommes 
done  pas  en  mesure  de  commenter  leurs  dispositions  ou 
leur  application.  Ce  que  nous  savons,  c’est  que  ces  accords 
peuvent  donner  lieu  a  des  periodes  de  calme  prolongees. 
Pourquoi  done  ne  pouvons-nous  pas  reproduire  cette 
demarche?  C’est  le  message  que  j’ai  martele  durant 
mes  recedes  reunions,  a  Moscou  et  Damas,  avec  des 
hauts  representants  turcs  et  avec  les  copresidents  du 
Groupe  de  travail  sur  l’acces  humanitaire  aujourd’hui  a 
Geneve.  Je  serai  porteur  de  ce  message  dans  les  jours 
prochains  a  Teheran,  et  je  continuerai  d’insister  aupres 
des  principaux  acteurs  sur  la  responsabilite  qui  leur 
incombe  de  choisir  une  autre  voie. 

Je  ne  pretends  pas  avoir  de  solution  miracle  pour 
Edleb.  Je  suis  cependant  convaincu  qu’en  donnant  une 
veritable  chance  a  la  cooperation  internationale,  il  sera 
possible  de  trouver  une  solution  tout  en  developpant 
et  en  renforgant  les  accords  prealables.  Il  est  urgent 
d’instaurer  un  cessez-le-feu  durable  et  d’ouvrir  un 
acces  humanitaire  immediat  et  sans  entrave  vers  les 
populations  civiles.  Il  faut  maitriser  la  situation  pour 
donner  davantage  de  temps  a  la  recherche  de  solutions. 
Il  importe  de  renforcer  la  cooperation  avec  la  population 
civile.  Il  faut  s’attaquer  de  front  a  la  question  des 
combattants  etrangers  et  continuer  de  restreindre  le 
soutien  dont  beneficient  les  groupes  terroristes  proscrits 
a  Techelle  internationale.  Le  recours  a  la  force  contre 
les  groupes  proscrits  a  Techelle  internationale  doit 
etre  soigneusement  cible.  Nous  pourrions  envisager 
serieusement  de  renforcer  la  presence  internationale, 
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avec  le  consentement  des  autorites  syriennes.  Les 
ressources  cumulees  de  la  communaute  internationale 
doivent  etre  mises  en  commun. 

J’appelle  a  mettre  fin  aux  hostilites,  et  je  demande 
a  tous  les  membres  de  participer  a  une  initiative 
internationale  serieuse  de  cooperation  concernant 
Edleb.  C’est  un  imperatif  humanitaire.  L’efficacite  de 
la  lutte  contre  le  terrorisme  en  depend,  tout  comme 
la  paix  et  la  securite  regionales  et  internationales.  Cet 
effort  represente  egalement  le  fondement  essentiel  d’un 
reglement  durable  du  conflit  syrien,  qui  approche  de  sa 
dixieme  annee.  Le  Conseil  l’a  reconnu  lorsqu’il  a  adopte 
a  l’unanimite  la  resolution  2254  (2015),  qui  preconise 
un  cessez-le-feu  s’etendant  a  tout  le  territoire  syrien 
en  parallele  d’une  approche  concertee  en  matiere  de 
lutte  contre  le  terrorisme,  ainsi  que  le  plein  respect  de 
la  souverainete  de  la  Syrie  et  un  processus  politique 
credible  et  inclusif  facilite  par  l’ONU.  Cela  reste  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  au  conflit.  Les  principaux 
acteurs  et  les  membres  du  Conseil  doivent  appuyer 
pleinement  cette  logique. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Pedersen  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Lowcock. 

M.  Lowcock  {parle  en  anglais )  :  Geir  Pedersen 
vient  de  decrire  au  Conseil  de  securite  les  evenements 
politiques  et  militaires.  Je  vais  done  presenter  au  Conseil 
de  securite  une  mise  a  jour  sur  la  situation  humanitaire. 

Durant  la  semaine  qui  s’est  ecoulee  depuis  le 
dernier  expose  que  j’ai  presente  au  Conseil  sur  la 
catastrophe  humanitaire  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie 
(voir  S/PV.8707),  une  nouvelle  escalade  majeure  s’est 
produite.  Chaque  matin,  on  nous  signale  de  nouveaux 
bombardements  et  de  nouvelles  frappes  aeriennes  contre 
des  dizaines  de  communautes  dans  le  nord-ouest.  Les 
operations  militaires  ont  de  graves  consequences  pour 
les  civils.  Le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies 
aux  droits  de  Phomme  a  recense  373  victimes  civiles 
depuis  le  ler  decembre.  Quarante-neuf  deces  ont  ete 
signales  entre  le  ler  et  le  5  fevrier.  Trois  travailleurs 
humanitaires  membres  d’organisations  avec  lesquelles 
l’ONU  coopere  etroitement  ont  egalement  ete  tues  au 
cours  des  derniers  jours. 

Si  une  grande  partie  de  ces  attaques  se  sont 
produites  a  proximite  des  lignes  de  front,  nous  avons 
egalement  constate  une  escalade  dans  les  principaux 
centres  civils  dans  le  nord-ouest.  Le  Haut-Commissariat 
des  Nations  Unies  aux  droits  de  Phomme  a  signale 


un  des  plus  graves  incidents  survenus  au  cours  des 
deux  derniers  mois  le  15  janvier,  date  a  laquelle  au 
moins  19  civils  auraient  ete  tues  et  plus  de  60  autres 
blesses  a  la  suite  d’une  frappe  aerienne  qui  a  touche  un 
marche  de  legumes,  Souq  el-Hal,  dans  la  ville  d’Edleb. 

Plus  de  95  %  des  victimes  civiles  ont  ete  recensees 
dans  des  zones  non  controlees  par  le  Gouvernement. 
Les  bombardements  ont  force  des  centaines  de  milliers 
d’autrespersonnes  a  se  deplacer  pour  se  mettre  en  securite. 
Nous  estimons  que  586000  personnes  se  sont  deplacees 
au  cours  des  deux  derniers  mois.  Ce  sont  principalement 
des  enfants.  Deux-cent  mille  personnes  se  sont 
deplacees  en  huit  jours  entre  le  26  janvier  et  le  2  fevrier. 
L’UNICEF  signale  qu’environ  300  000  enfants  ont  ete 
deplaces  depuis  le  ler  decembre. 

Nous  avons  tous  vu  les  images  chaotiques,  ville 
apres  ville,  des  longues  files  de  vehicules  tentant  de  fuir 
dans  toutes  les  directions.  Comme  nous  l’avons  deja  dit  au 
Conseil,  la  grande  majorite  des  gens  continuent  de  partir 
vers  le  nord  et  l’ouest  dans  l’enclave  controlee  par  des 
groupes  non  gouvernementaux  qui  ne  cesse  de  se  reduire. 
Ces  zones  sont  maintenant  totalement  surpeuplees,  et 
les  logements  disponibles  sont  suroccupes. 

Les  personnes  qui  viennent  d’arriver  ne  peuvent 
trouver  d’abri  adequat.  La  region  accueille  deja 
d’importantes  populations  de  personnes  deplacees. 
II  n’y  a  plus  de  capacite  inutilisee  dans  les  camps 
officiels  d’Edleb,  ce  qui  contraint  de  nombreuses 
personnes  deplacees  a  camper  sur  des  terres  agricoles 
sans  infrastructure.  Les  villes  et  villages  de  la  region 
sont  egalement  congestionnes.  On  estime  qu’environ 
80000  personnes  vivent  dans  des  maisons  et  des 
batiments  dont  la  construction  n’est  pas  achevee.  Nous 
voyons  egalement  de  plus  en  plus  de  personnes  quitter 
Edleb  pour  se  rendre  dans  les  zones  controlees  par  la 
Turquie  a  Afrin,  Izaz  et  Bab.  Environ  144  000  personnes 
sont  maintenant  installees  dans  ces  zones. 

L’ONU  a  continue  de  travailler  avec  la  Federation 
de  Russie  pour  essayer  de  convenir  de  pauses  dans 
les  hostilites  le  long  d’itineraires  preidentifies  afin  de 
permettre  a  ceux  qui  fuient  de  se  mettre  temporairement 
en  lieu  sur.  Du  27  janvier  au  2  fevrier,  environ 
4000  personnes  ont  re?u  Faide  d’organisations  non 
gouvernementales  locales  pendant  ces  pauses  pour 
quitter  Ariha,  Saraqeb  et  Sarmin  et  se  rendre  dans  des 
regions  proches  de  la  Turquie. 

Les  infrastructures  civiles  continuent  egalement 
a  etre  endommagees  et  detruites  ou  autrement  touchees 
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par  les  combats.  L’Organisation  mondiale  de  la  Sante 
rapporte  que  53  etablissements  medicaux  ont  cesse 
leurs  activites,  soit  en  raison  de  l’impact  direct  des 
combats,  soit  parce  que  les  medecins  eux-memes 
doivent  se  mettre  en  securite.  Sur  ces  53  installations, 
trois  ont  ete  touchees  par  des  frappes  aeriennes  ou  des 
bombardements,  et  cela  inclut  deux  attaques  les  26  et 
30  janvier  a  Ariha  et  alentour,  dans  le  sud-est  d’Edleb. 
L’Organisation  mondiale  de  la  Sante  indique  que  ces 
deux  attaques  ont  tue  10  personnes  et  en  ont  blesse 
30  autres.  L’effondrement  des  services  de  sante  accroit 
le  risque  de  nouvelles  epidemies.  Environ  26  centres 
de  vaccination  ont  du  fermer  leurs  portes  depuis  le 
ler  decembre  2019. 

Comme  Fa  fait  remarquer  Geir  Pedersen,  le 
Secretaire  general  s’est  a  nouveau  exprime  sur  ces 
questions  en  debut  de  semaine.  II  a  ete  tres  clair.  Les 
attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles  qui 
ont  lieu  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  sont  inacceptables. 
Elies  doivent  cesser.  Comme  le  Secretaire  general  l’a 
egalement  dit,  il  nous  faut  une  cessation  immediate  des 
hostilites.  Si  des  pauses  ponctuelles  ont  permis  a  certains 
civils  de  fuir  -  et  nous  continuerons  de  travailler  avec 
les  parties  au  conflit  pour  convenir  de  nouvelles  -  des 
millions  de  personnes  restent  confrontees  a  certains 
des  plus  graves  problemes  de  protection  que  nous 
ayons  connus  depuis  le  debut  de  la  crise  syrienne.  Un 
cessez-le-feu  a  plus  grande  echelle  reste  le  seul  moyen 
de  garantir  la  protection  des  civils. 

L’ONU  et  la  communaute  humanitaire  dans  son 
ensemble  font  tout  leur  possible  pour  repondre  aux 
besoins  importants  d’environ  3  millions  de  personnes 
necessitant  une  aide  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  En 
janvier,  1  227  camions  d’aide  humanitaire  ont  ete  envoyes 
de  la  Turquie  par  les  postes  frontieres  de  Bab  el-Haoua  et 
Bab  el-Salam.  Pres  de  900  camions  transportaient  l’aide 
alimentaire  destinee  a  quelque  1,4  million  de  personnes. 
D’autres  acheminaient  des  fournitures  medicales  pour 
pres  d’un  demi-million  de  personnes,  et  des  articles  non 
alimentaires  pour  plus  de  230  000  personnes.  II  s’agit  de 
l’aide  la  plus  importante  que  l’ONU  ait  jamais  envoyee 
de  l’autre  cote  par  la  frontiere  depuis  que  l’operation 
a  ete  autorisee  en  2014.  L’operation  transfrontieres 
reste  essentielle  aux  efforts  de  secours  en  Syrie.  C’est 
toujours  le  seul  moyen  d’atteindre  les  personnes  dans  le 
besoin  a  Edleb. 

Mon  equipe  a  egalement  publie  cette  semaine  un 
nouveau  plan  de  preparation  et  d’intervention  humanitaire 
pour  le  nord-ouest  de  la  Syrie,  demandant  336  millions 


de  dollars  supplementaires  pour  les  six  prochains  mois 
afin  de  faire  face  aux  deplacements  massifs  dont  nous 
sommes  temoins  depuis  le  ler  decembre  2019.  Les 
plus  grands  besoins  sont  en  termes  de  logement  et  de 
protection  contre  les  rigueurs  de  l’hiver  :  il  nous  faut 
des  tentes,  des  baches  en  plastique,  des  poeles,  des 
vetements  chauds  et  du  carburant.  Nous  avons  annonce 
en  decembre  2019  le  deblocage  de  44  millions  de  dollars 
du  Fonds  central  pour  les  interventions  d’urgence 
(CERF),  que  je  gere,  pour  la  crise  syrienne,  a  la  fois 
pour  repondre  aux  besoins  dans  les  pays  d’accueil  des 
refugies  et  pour  les  activites  humanitaires  dans  toute  la 
Syrie.  Il  s’agissait  de  la  plus  importante  allocation  du 
CERF  pour  la  crise  syrienne  depuis  le  debut  de  la  guerre. 
Aujourd’hui  meme,  je  vais  debloquer  30  millions  de 
dollars  supplementaires  du  CERF  en  tant  que  premieres 
ressources  pour  financer  le  nouveau  plan  d’intervention 
a  Edleb.  Je  remercie  une  fois  de  plus  les  donateurs  de 
leurs  contributions  qui  rendent  cet  effort  possible,  mais 
je  constate  egalement  que  les  moyens  du  Fonds  sont 
limites.  J’exhorte  d’autres  a  contribuer  au  financement 
de  ce  nouveau  plan  dans  les  meilleurs  delais. 

Nous  poursuivons  egalement  notre  dialogue  avec 
toutes  les  parties  afin  d’obtenir  un  acces  de  part  et 
d’autre  de  la  ligne  de  front.  Nous  utiliserons  toutes  les 
options  a  notre  disposition  pour  atteindre  les  personnes 
dans  le  besoin,  mais  il  n’y  a  pas  eu  de  progres  notables 
en  ce  qui  concerne  cet  acces  depuis  que  j’ai  fait  le  point 
de  la  situation  au  Conseil  la  semaine  derniere. 

Enfin,  je  voudrais  rappeler  que,  malgre  les  efforts 
deployes  par  les  organisations  humanitaires,  les  besoins 
augmentent  de  maniere  exponentielle.  Il  y  a  encore  des 
centaines  de  milliers  de  civils  dans  la  zone  qui  semble 
menacee  par  les  combats  actuels,  en  plus  de  tous  ceux 
qui  ont  fui  depuis  decembre  2019.  Ce  contre  quoi  nous 
avons  mis  en  garde  les  membres  du  Conseil  est  done 
en  train  de  se  produire.  La  gravite  de  la  crise  dependra 
de  la  possibility  de  trouver  une  solution  pour  attenuer 
la  situation  de  ceux  qui  se  trouvent  toujours  en  danger 
et  de  ceux  qui  sont  entasses  dans  une  zone  qui  retrecit 
comme  peau  de  chagrin  dans  le  nord-ouest  d’Edleb. 

Le  temps  presse.  La  ligne  de  front  est  maintenant 
a  quelques  kilometres  de  la  ville  d’Edleb,  le  plus  grand 
centre  urbain  du  nord-ouest.  Je  me  fais  done  l’echo  de 
l’appel  lance  par  Geir  Pedersen  en  faveur  d’un  arret 
immediat  des  hostilites  et  d’un  veritable  effort  de 
cooperation  internationale  concernant  Edleb.  Il  s’agit  la 
d’un  imperatif  humanitaire. 


20-03036 


5/23 


S/PV.8715 


La  situation  au  Moyen-Orient 


06/02/2020 


Un  cessez-le-feu  serait  un  premier  pas,  et  le 
respect  du  droit  humanitaire  international  pour  proteger 
les  civils  et  les  infrastructures  civiles  reste  fondamental. 
Mais  comme  l’a  egalement  souligne  M.  Pedersen,  ce 
qu’il  faut,  c’est  un  veritable  dialogue  entre  les  parties 
au  conflit  en  vue  d’une  solution  politique  durable, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Lowcock  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais)  : 
Je  pense  que  le  pire  cauchemar  est  devenu  une  realite 
a  Edleb.  Comme  Mark  Lowcock  vient  de  nous  le 
dire,  cela  fait  longtemps  que  l’ONU  tire  la  sonnette 
d’alarme  a  ce  sujet.  Qui  plus  est,  tout  cela  intervient 
dans  un  environnement  ou  les  cauchemars  se  produisent 
24  heures  sur  24.  Edleb  a  longtemps  ete,  pour  ainsi 
dire,  l’ultime  refuge  pour  tous  ceux  qui  ont  du  fuir  les 
attaques  contre  Alep  et  ailleurs.  Maintenant,  apres  avoir 
cru  etre  en  securite  a  Edleb,  ils  se  retrouvent  sous  le  feu 
d’attaques  plus  intenses  encore. 

Le  Ministre  des  affaires  etrangeres  de  mon  pays 
l’a  dit,  il  s’agit  d’une  campagne  d’attrition  inhumaine,  qui 
continue  de  forcer  les  civils  a  fuir  en  prenant  pour  cible 
leurs  ecoles,  leurs  hopitaux  et  les  premiers  intervenants. 
Nous  condamnons  les  violations  repetees  du  droit 
international  humanitaire.  M.  Lowcock  a  explique  que 
des  millions  de  personnes  sont  actuellement  confrontees 
a  une  crise  de  protection.  Nous  savons  que  la  Commission 
d’enquete  des  Nations  Unies  est  en  train  d’enqueter 
pour  determiner  pourquoi  les  sites  proteges  ont  ete  pris 
pour  cible.  Nous  avons  entendu  les  chiffres  concernant 
les  personnes  qui  ont  ete  malheureusement  tuees  en 
janvier,  notamment  a  la  suite  des  frappes  aeriennes  qui 
ont  mis  hors  d’etat  l’hopital  Al-Shami,  lequel  etait  le 
dernier  hopital  chirurgical  desservant  les  quartiers  sud 
d’Edleb.  L’assaut  que  continuent  de  mener  les  forces 
syriennes,  avec  l’appui  des  forces  russes  et  iraniennes, 
a  entraine  le  deplacement  de  plus  de  550  000  personnes 
depuis  le  ler  decembre.  Pour  mettre  les  choses  en 
perspective,  c’est  plus  que  toute  la  population  de  Sotchi. 

La  Turquie  s’est  efforcee  de  rechercher  une 
solution  pacifique  a  Edleb  et  de  faire  en  sorte  que  des 
millions  d’autres  Syriens  n’aient  pas  a  chercher  un  refuge. 
Cependant,  nous  avons  vu  que  les  autorites  syriennes  ne 
tiennent  aucun  compte  des  memorandums  d’accord.  De 
nombreux  cessez-le-feu  ont  ete  frequemment  enfreints, 


et  ils  sont  violes  aussi  vite  qu’ils  sont  annonces,  au  bout 
d’un  ou  deux  jours.  M.  Pedersen  a  donne  un  apergu  des 
attaques  de  ces  derniers  jours,  qui  ont  fait  des  victimes 
turques  et  accru  le  risque  d’une  nouvelle  conflagration 
regionale.  Nous  sommes  profondement  preoccupes  par 
les  repercussions  qu’a  cette  intensification  sur  la  Turquie, 
qui  accueille  deja  plus  de  3,5  millions  de  refugies  ayant 
fui  la  repression  en  Syrie. 

Voila  pourquoi  le  Royaume-Uni,  aux  cotes  de 
la  Prance  et  des  Etats-Unis,  a  demande  la  tenue  de  la 
presente  seance,  pour  que  nous  puissions  une  fois 
encore  appeler  a  l’instauration  d’un  cessez-le-feu 
immediat,  veritable  et  durable  a  Edleb,  et  a  la  recherche 
d’une  solution  durable  a  la  situation  sur  place.  Les 
deux  representants  de  l’ONU  qui  nous  ont  presente 
un  expose  aujourd’hui  ont  souligne  a  quel  point  c’etait 
imperatif.  Nous  avons  entendu  beaucoup  de  superlatifs 
aujourd’hui,  y  compris  lorsque  M.  Lowcock  a  evoque  le 
plus  large  versement  effectue  par  le  Fonds  central  pour 
les  interventions  d’urgence  depuis  le  debut  de  la  guerre. 

Combien  d’autres  imperatifs  nous  faudra-t-il 
avant  que  les  autorites  syriennes  s’engagent  a  un  cessez- 
le-feu  et  le  respectent?  Je  pense  qu’il  serait  bon  que 
le  representant  syrien  puisse,  dans  son  intervention, 
expliquer  pourquoi  il  n’y  a  pas  de  cessez-le-feu,  et 
pourquoi  les  cessez-le-feu  deja  convenus  ne  sont  pas 
respectes.  Nous  n’obtenons  jamais  de  reponse  tres  claire 
a  cette  question,  or  le  nombre  de  personnes,  y  compris 
d’enfants,  qui  souffrent  des  politiques  syriennes 
actuelles  ne  fait  qu’augmenter. 

Les  membres  du  Conseil  n’ont  de  cesse  de 
dire  que  la  seule  voie  durable  pour  la  Syrie  est  une 
solution  politique  conforme  a  la  resolution  2254  (2015). 
L’offensive  en  train  d’etre  menee  a  Edleb  et  l’echec 
des  multiples  cessez-le-feu  ne  font  que  souligner  que 
ce  sont  l’ONU  et  le  Conseil  de  securite  -  et  non  le 
processus  d’Astana  -  qui  doivent  rester  les  gardiens 
de  ce  processus,  et  que  notre  priorite  absolue  doit  etre 
de  trouver  une  solution  durable  pour  remedier  a  la 
catastrophe  humanitaire  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie. 
M.  Lowcock  a  ete  tres  clair  sur  ce  que  cela  signifie  en 
termes  de  chiffres. 

Je  voudrais  egalement  profiter  de  cette  occasion 
pour  encourager  le  Secretaire  general  a  envisager  si 
l’ONU,  au-dela  du  role  humanitaire  essentiel  qu’elle 
joue  deja,  pourrait  contribuer  de  quelque  maniere  que 
ce  soit  a  l’obtention  d’un  cessez-le-feu  durable.  En  tant 
que  membre  du  Conseil  de  securite,  le  Royaume-Uni 
est  pret  a  appuyer  tout  accord  soutenu  par  l’ONU.  Pour 
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memoire,  nous  continuons  d’appuyer  Faction  du 
l’Envoye  special  sur  le  processus  politique  et  nous 
l’encourageons  a  s’attacher  a  tous  les  elements  de  la 
resolution  2254  (2015). 

Comme  cela  a  ete  discute  lors  de  la  seance 
d’information  consacree  a  la  situation  humanitaire  la 
semaine  derniere  (voir  S/PV.8707),  les  destructions 
et  deplacements  massifs  imposent  deja  un  terrible 
tribut  aux  populations  du  nord-ouest  de  la  Syrie.  Plus 
de  3  millions  de  personnes  sont  prises  au  piege  dans 
cette  poche  qui  ne  cesse  de  retrecir,  ou  la  densite  de  la 
population  est  superieure  a  celle  de  la  bande  de  Gaza. 
Le  Royaume-Uni  a  deja  fourni  plus  de  50  millions  de 
dollars  d’aide  humanitaire  au  nord-ouest  de  la  Syrie 
pour  l’exercice  courant,  et  nous  reflechissons  a  ce  que 
nous  pouvons  faire  de  plus  pour  apporter  notre  concours. 
Nous  avons  depense  plus  de  3  milliards  de  dollars  pour 
venir  en  aide  a  la  Syrie  depuis  le  debut  du  conflit.  Je 
voudrais  que  le  representant  syrien  explique  pourquoi 
le  conflit  se  poursuit  quand  tant  de  ses  concitoyens 
en  souffrent. 

Enfin,  je  voudrais  conclure  en  rendant  hommage 
a  l’ONU  pour  le  travail  qu’elle  realise,  tant  sur  le  volet 
politique  que  sur  le  plan  humanitaire,  dans  les  terribles 
circonstances  que  l’on  sait,  et  sans  que  le  Gouvernement 
hote  lui  apporte  l’aide  requise. 

Mme  Craft  (Etats-Unis  d’Amerique)  {parle  en 
anglais)  :  Je  remercie  M.  Geir  Pedersen  et  M.  Mark 
Lowcock  de  leurs  exposes. 

Les  Etats-Unis  se  sont  joints  au  Royaume-Uni 
et  a  la  France  pour  demander  la  seance  de  ce  jour  car 
nous  sommes  atterres  par  l’escalade  de  la  violence  a 
laquelle  se  livre  le  regime  dAssad  dans  le  nord-ouest  de 
la  Syrie.  LAdministration  Trump  condamne  avec  la  plus 
grande  fermete  le  regime  dAssad,  l’lran,  le  Hezbollah 
et  l’offensive  militaire  russe,  barbare  et  injustifiee.  Pour 
etre  tout  a  fait  claire,  ce  sont  des  violences  meurtrieres 
deliberees,  contre  des  milliers  d’enfants,  de  femmes 
et  d’hommes  innocents,  dont  nous  sommes  temoins. 
Ce  sont  des  violences  qui  ne  visent  qu’a  terroriser  et 
a  soumettre,  et  dont  le  message  fait  froid  dans  le  dos  : 
le  regime  dAssad  et  ses  allies  rejettent  les  efforts  du 
Conseil  de  security  pour  retablir  la  stability  en  Syrie  par 
un  processus  politique  facility  par  l’ONU. 

En  reponse  a  ce  message,  nous  avons  aujourd’hui 
notre  propre  message  car  ici,  dans  cette  salle,  si  nous 
voulons  que  le  Conseil  conserve  ne  serait-ce  qu’une 
once  de  credibility,  nous  ne  pouvons  tout  simplement 


pas  ignorer  les  resolutions  que  nous  avons  nous-memes 
adoptees.  En  2015,  le  Conseil  ne  s’est  pas  contente 
d’adopter  la  resolution  2254  (2015),  il  l’a  adoptee  a 
l’unanimite.  Aujourd’hui,  tous  les  elements  de  cette 
resolution,  y  compris  la  Commission  constitutionnelle, 
sont  dans  la  ligne  de  mire. 

Par  consequent,  notre  message  aujourd’hui  est  le 
suivant :  la  situation  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  appelle 
un  cessez-le-feu  immediat,  complet  et  verifiable.  Mais 
s’il  y  a  une  chose  que  nous  savons,  c’est  qu’on  ne  peut 
pas  se  fier  au  processus  d’Astana  pour  obtenir  ce  cessez- 
le-feu.  Nous  le  savons  parce  que  ce  sont  les  avions  de 
guerre  russes  qui  ont  regulierement  mis  fin  aux  cessez- 
le-feu  negocies  par  la  Russie,  et  parce  que  ce  sont  les 
bombes  russes  qui  ont  detruit  les  hopitaux  syriens  et 
chasse  les  enfants  syriens  de  chez  eux.  L’ampleur  de  la 
destruction,  avec  la  benediction  et  l’appui  de  la  Russie, 
montre  bien  qu’on  ne  peut  pas  se  fier  a  cette  derniere, 
pas  plus  qu’a  l’lran  ou  au  regime  d’Assad,  pour  obtenir 
un  cessez-le-feu,  et  encore  moins  une  solution  politique. 

Puisque  nous  n’avons  aucune  confiance  dans 
le  processus  d’Astana,  nous  demandons  done  au 
Envoye  special  de  se  concentrer  sur  l’obtention  d’un 
cessez-le-feu  immediat,  complet  et  verifiable  dans  le 
nord-ouest  de  la  Syrie,  afin  de  preserver  les  progres 
accomplis  par  la  Commission  constitutionnelle  dans 
son  travail  vital.  II  est  imperatif  que  toutes  les  parties 
progressent  sur  la  voie  d’une  mise  en  oeuvre  integrate 
de  la  resolution  2254  (2015).  La  premiere  etape  consiste 
a  appuyer  sans  reserve  les  efforts  immediats  de  l’ONU 
pour  etablir  un  cessez-le-feu  sur  l’ensemble  du  territoire 
et  faire  en  sorte  que  l’aide  humanitaire  transfrontiere 
vitale  acheminee  par  les  Nations  Unies,  en  vertu  de  la 
resolution  2504  (2020),  puisse  continuer  de  parvenir 
jusqu’aux  millions  de  civils  pris  au  piege  par  les  assauts 
du  regime  d’Assad. 

Les  Etats-Unis  estiment  que  l’ONU  devrait  tirer 
parti  de  sa  neutrality  et  de  son  impartiality  pour  obtenir 
un  cessez-le-feu  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  En 
lan9ant  son  offensive,  non  seulement  le  regime  d’Assad  a 
exacerbe  la  situation  humanitaire  deja  desastreuse  dans 
la  region,  mais  il  risque  en  outre  d’aggraver  le  conflit. 
Cela  ne  fait  que  menacer  davantage  de  vies  syriennes 
et  mettre  en  peril  l’espoir  d’un  reglement  politique 
conforme  a  la  resolution  2254  (2015). 

Depuis  des  mois,  l’ONU  alerte  les  membres  du 
Conseil  de  l’imminence  d’une  catastrophe  humanitaire 
dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  si  le  niveau  de  violence  ne 
diminue  pas.  Cette  catastrophe  est  maintenant  arrivee. 
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Jusqu’a  700  000  personnes  ont  ete  deplacees  par  les 
attaques  syriennes  et  russes  dans  le  nord-ouest  de  la 
Syrie  depuis  septembre  2018.  Plus  de  500  civils  ont 
ete  tues  depuis  le  debut  du  mois  d’avril.  A  moins  d’un 
changement  radical,  la  situation  va  empirer. 

Bien  que  le  regime  semble  etre  depourvu  de 
tout  sentiment  de  honte  ou  de  culpabilite  s’agissant  des 
souffrances  qu’il  provoque,  il  ne  doit  pas  s’imaginer 
qu’il  n’y  aura  pas  de  consequences  pour  cette  cruaute 
et  cette  violence.  D’une  part,  la  Turquie,  notre  alliee  au 
sein  de  l’Organisation  du  Traite  de  l’Atlantique  Nord, 
beneficie  de  l’appui  sans  faille  des  Etats-Unis  pour 
riposter,  dans  le  cadre  de  la  legitime  defense,  face  aux 
attaques  injustifiees  du  regime  d’Assad  contre  des 
postes  d’observation  turcs,  qui  ont  entraine  la  mort 
d ’elements  turcs. 

De  notre  cote,  les  Etats-Unis  maintiennent  leur 
decision  de  ne  pas  financer  les  efforts  de  reconstruction 
dans  les  zones  qui  sont  sous  le  controle  du  regime 
syrien.  Je  suis  ici  pour  dire  que  lAdministration 
Trump  ne  menagera  aucun  effort  dans  sa  campagne 
visant  a  isoler  le  regime  dAssad  tant  sur  le  plan 
economique  que  diplomatique  aussi  longtemps  qu’il 
continuera  de  rejeter  le  processus  politique  decrit  dans 
la  resolution  2254  (2015). 

Je  voudrais  conclure  en  m’adressant  directement 
aux  Syriens.  II  ne  fait  aucun  doute  qu’ils  traversent 
des  jours  sombres,  mais  il  ne  sont  pas  seuls  et  nous 
ne  les  avons  pas  oublies.  Tant  que  Donald  Trump 
sera  President  et  tant  que  je  serai  lAmbassadrice  des 
Etats-Unis  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies, 
ils  pourront  compter  sur  l’appui  indefectible  et  sans 
faille  des  Etats-Unis  d’Amerique. 

M.  de  Riviere  (France)  :  Je  tiens  a  remercier 
M.  Pedersen  et  M.  Lowcock  pour  leurs  interventions. 

Nous  sommes  entres,  ces  derniers  mois,  dans  un 
nouvel  acte  de  la  strategic  impitoyable  du  regime  syrien  : 
apres  l’horreur  de  la  destruction  d’Alep  fin  2016,  apres 
celle  de  la  bataille  de  la  Ghouta  en  2018,  nous  assistons 
a  un  scenario  similaire  a  Edleb,  mais  cette  fois,  d’une 
ampleur  inedite,  puisque  pres  de  trois  millions  de 
Syriens  sont  concernes. 

Il  y  a  done  urgence  a  faire  taire  les  armes  a  Edleb. 
La  France  condamne  avec  la  plus  grande  fermete  les 
bombardements  intenses  de  l’aviation  du  regime  et  de 
ses  allies,  qui  continuent  a  viser  de  maniere  aveugle  les 
populations  et  les  infrastructures  civiles  dans  le  nord- 
ouest.  En  entrant  dans  la  salle  du  Conseil  de  securite,  on 


passe  devant  une  reproduction  du  tableau  de  Guernica, 
par  Picasso.  Sa  signification  est  simple  :  plus  jamais  ?a. 

Trois  millions  de  personnes,  dont  pres  de  80  %  sont 
des  femmes  et  des  enfants,  et  pres  de  600  000  personnes 
nouvellement  deplacees  depuis  decembre,  sont  exposees 
aux  attaques  quotidiennes  du  regime  et  de  ses  allies.  Par 
ces  frappes,  le  regime  et  ses  allies  jettent  sur  les  routes 
des  milliers  de  civils.  Rien  de  tout  cela  ne  permettra  le 
retour  volontaire  des  refugies. 

Face  a  ce  drame,  la  desescalade  doit  etre  notre 
priorite  a  tous.  Le  Haut  Representant  de  l’Union 
europeenne  s’est  exprime  en  ce  sens  aujourd’hui.  La 
France  soutiendra  les  efforts  que  pourra  mener  l’Envoye 
special  des  Nations  Unies.  Nous  appelons  les  signataires 
de  l’Accord  de  Sotchi  de  septembre  2018,  en  premier  lieu 
la  Russie,  a  assurer  une  veritable  cessation  des  hostilites 
dans  le  nord-ouest. 

La  lutte  contre  le  terrorisme  ne  peut  justifier 
le  sacrifice  de  populations  civiles  et  les  violations 
repetees  du  droit  international  humanitaire.  Cela  ne  fait 
que  contribuer  a  amplifier  la  menace  terroriste.  Cela 
favorise  la  radicalisation  des  combattants.  Cela  entraine 
un  veritable  risque  de  dissemination  des  terroristes  a  la 
faveur  des  mouvements  de  populations.  Cela  va,  enfin, 
a  rebours  des  efforts  de  la  communaute  internationale, 
ces  cinq  dernieres  annees,  pour  eteindre  le  foyer  de 
terrorisme  international  qu’est  devenue  la  Syrie. 

Le  respect  du  droit  international  humanitaire 
s’impose  a  tous.  La  protection  des  civils,  y  compris  des 
personnels  humanitaires  et  medicaux,  ainsi  que  des 
infrastructures  civiles,  doit  rester  une  priorite  absolue. 
Il  est  inacceptable  que  les  infrastructures  de  sante,  y 
compris  celles  ayant  fait  l’objet  d’une  deconfliction,  et 
les  ecoles  continuent  d’etre  systematiquement  la  cible 
d’attaques  au  mepris  du  droit  international  humanitaire. 
Les  attaques  contre  les  hopitaux  et  les  personnels 
de  sante  sont  constitutives  de  crimes  de  guerre.  Ces 
crimes  ne  doivent  pas  rester  impunis.  Nous  reiterons  a 
cet  egard  notre  plein  soutien  a  l’enquete  lancee  par  le 
Secretaire  general. 

Tout  doit  egalement  etre  fait  pour  garantir  un  acces 
humanitaire  complet  a  l’ensemble  des  personnes  en  ayant 
besoin,  a  travers  la  poursuite  de  l’aide  transfrontaliere. 
Face  a  la  degradation  de  la  crise  humanitaire,  la  France 
a  alloue  pres  de  19  millions  d’euros  en  faveur  du  nord- 
ouest  syrien  en  2019. 

La  tragedie  a  laquelle  nous  assistons  rend  plus 
necessaire  que  jamais  un  reglement  politique.  L’offensive 
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dans  le  nord-ouest  et  l’obstruction  par  le  regime  des 
travaux  de  la  Commission  constitutionnelle  sont  en 
realite  les  deux  faces  d’une  meme  piece  :  la  strategic 
du  regime  et  de  ses  allies  vise  en  realite  a  obtenir  et 
a  promouvoir  une  solution  exclusivement  militaire 
au  conflit.  Or,  nous  le  savons  tous,  seule  une  solution 
politique  inclusive  pourra  stabiliser  durablement  la 
Syrie  et  permettre  aux  refugies  de  retourner  chez  eux. 

II  est  plus  que  jamais  urgent  de  remettre  sur  les 
rails,  veritablement,  le  processus  politique  en  vue  de 
la  pleine  mise  en  oeuvre  de  la  resolution  2254  (2015). 
Pour  cela,  la  cessation  des  hostilites  a  Edleb  demeure 
un  prealable  indispensable.  Travailler  en  parallele  a 
la  conclusion  d’un  cessez-le-feu,  au  lancement  des 
travaux  de  la  Commission  constitutionnelle  et  sur  les 
autres  volets  de  la  resolution  2254  (2015)  est  la  seule 
solution.  L’Envoye  special  dispose  a  cet  egard  de  tout 
notre  soutien. 

Enfin,  la  France,  ainsi  que  ses  partenaires 
europeens,  se  tiendra  prete  a  financer  la  reconstruction 
et  a  lever  les  sanctions,  des  lors  qu’un  reglement 
politique  sera  solidement  et  irreversiblement  engage. 
Pas  avant.  La  clef  pour  sortir  de  l’impasse  actuelle  est 
done  entre  les  mains  du  regime  et  de  ses  allies.  Face 
au  drame  qui  se  deroule  sous  nos  yeux  a  Edleb,  il  est 
aujourd’hui  essentiel  d’unir  nos  efforts  pour  conjurer  le 
desastre  humanitaire,  politique  et  securitaire  qui  se  joue. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol)  :  Nous  remercions  l’Ambassadeur 
Pedersen  et  M.  Lowcock  de  leurs  exposes. 

Nous  continuons  d’appuyer  fermement  tout  effort 
veritable  visant  a  instaurer  une  paix  durable  en  Syrie, 
pour  tous  les  Syriens.  Et  c’est  sur  la  base  de  cette  decision 
et  de  notre  confiance  dans  le  droit  international  comme 
cadre  fondamental  pour  parvenir  a  la  paix  que  nous  nous 
felicitons  de  la  tenue  de  la  presente  seance.  Nous  nous 
en  felicitions  parce  que  nous  y  voyons  une  occasion  de 
renforcer  notre  responsabilite  morale  envers  le  peuple 
syrien,  qui  doit  nous  inciter  a  soulager  ses  souffrances. 

Tant  qu’il  y  aura  des  informations  faisant  etat 
d’enfants  tues  ou  forces  de  quitter  leurs  foyers  et 
l’ecole,  nous  devons  etre  presents.  Tant  qu’il  y  aura 
des  violations  des  accords  de  cessez-le-feu  par  l’une 
ou  l’autre  partie,  qui  coutent  la  vie  a  des  civils,  nous 
devons  etre  presents.  Tant  qu’il  y  aura  des  civils  ayant 
besoin  de  protection,  nous  devons  etre  presents.  Mais 
nous  devons  aussi  agir.  II  est  essentiel  de  preserver  le 
processus  politique.  Tant  que  cette  situation  de  violence 


perdurera  et  que  les  violations  du  droit  international, 
y  compris  du  droit  international  humanitaire,  auront 
droit  de  cite,  il  ne  sera  pas  possible  d’avancer  vers  une 
solution  politique  negociee.  C’est  pourquoi  je  voudrais 
poser  quelques  questions  a  l’Envoye  special. 

Premierement,  a  la  lumiere  des  derniers 
evenements  sur  le  terrain,  quelles  mesures  concretes  ont- 
elle  ete  prises  pour  parvenir  a  une  cessation  immediate 
des  hostilites  et  pour  eviter  des  affrontements  a  grande 
echelle  entre  toutes  les  parties  qui  menent  des  operations 
a  Edleb?  De  tels  affrontements  feraient  courir  de  graves 
risques  a  la  population  civile  et  doivent  etre  evites  a  tout 
prix.  L’inaction  a  cet  egard,  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
serait  une  tache  sombre  dans  l’histoire  de  l’humanite. 

Ma  deuxieme  question  concerne  la  Commission 
constitutionnelle.  Il  est  inacceptable,  inacceptable,  qu’a 
ce  stade  il  n’ait  pas  ete  encore  possible  de  progresser. 
C’est  pourquoi  nous  voudrions  savoir  quelle  evaluation 
l’Envoye  special  fait  de  la  situation  actuelle  et  quelles 
sont  les  perspectives  reelles  de  progres.  Nous  reiterons 
que  la  Commission  constitutionnelle  n’est  certes  pas  une 
fin  en  soi,  mais  elle  est  indubitablement  la  clef  qui  ouvre 
la  voie  a  un  processus  politique  global. 

Enfin,  nous  ne  saurions  manquer  de  reaffirmer 
notre  position  de  condamnation  des  attaques  aveugles 
contre  la  population  civile,  qui  ont  pousse  tant  de 
personnes  a  se  deplacer  et  qui  ont  genere  tant  de 
besoins  humanitaires. 

C’est  pourquoi  nous  appelons  a  une  cessation 
immediate  des  hostilites,  et  demandons  que  la  protection 
des  civils  soit  garantie  et  que  l’aide  humanitaire 
parvienne  a  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  et  qui  ont  paye 
le  prix  fort  dans  cette  atroce  situation. 

M.  Jiigerson  (Estonie)  {parle  en  anglais) 
Tout  d’abord,  je  voudrais  remercier  l’Envoye  special 
Pedersen  et  le  Secretaire  general  adjoint  Lowcock  de 
leurs  exposes,  cote  ONU. 

Il  est  clair,  malheureusement,  que  les  accords  de 
cessez-le-feu  etablis  dans  le  cadre  du  processus  d’Astana 
ont  echoue.  Au  lieu  de  connaitre  une  vie  paisible,  les 
zones  de  desescalade  se  sont  transformees  en  zones 
de  guerre  bombardees  quotidiennement  par  le  regime 
syrien  et  la  Russie. 

De  ce  fait,  nous  restons  extremement  preoccupes 
par  une  possible  confrontation  militaire  a  grande  echelle 
entre  les  forces  turques,  les  forces  russes  et  celles  du 
regime  syrien  presentes  sur  le  terrain.  C’est  pourquoi 
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nous  sommes  heureux  d’entendre  aujourd’hui  nos 
collegues  turcs  ici  presents  nous  informer  en  detail 
de  1’evolution  recente  de  la  situation.  Cependant,  nous 
avons  deja  entendu  les  intervenants  nous  dire  dans  leurs 
exposes  que  l’offensive  a  grande  echelle  dans  la  province 
d’Edleb  a  cause  la  mort  de  1300  personnes  et  entraine 
le  deplacement  de  plus  de  700000  autres  ces  quatre 
derniers  mois.  S’agit-il  vraiment  d’un  cessez-le-feu?  Au 
moins  six  soldats  turcs  ont  ete  tues  lundi  par  des  tirs 
d’artillerie  de  l’armee  syrienne.  Peut-on  appeler  cela 
une  desescalade? 

L’Estonie  se  joint  ici  aujourd’hui  aux  pays  qui 
reclament  un  cessez-le-feu  humanitaire  a  l’echelle 
du  pays  afin  d’arreter  la  catastrophe  qui  se  produit 
actuellement,  non  seulement  en  raison  des  immenses 
souffrances  humaines  que  le  bombardement  aveugle 
et  disproportionne  de  l’armee  syrienne  et  de  l’aviation 
russe  inflige  aux  Syriens,  mais  aussi  en  raison  du  lien 
complexe  qui  existe  entre  paix  et  processus  politique, 
comme  le  souligne  la  resolution  2254  (2015).  Faire  cesser 
la  violence  est  tout  simplement  la  condition  prealable  a 
un  dialogue  constructif.  Mais  la  poursuite  des  operations 
militaires  du  regime  syrien  et  de  ses  allies  nuit  a  cette 
perspective  et  sape  la  confiance  que  les  Syriens  placent 
dans  le  Conseil  ou  nous  siegeons  actuellement. 

En  fait,  personne  ne  nie  la  presence  d’elements 
radicaux  a  Edleb,  mais  cela  ne  justifie  pas  les  attaques 
aveugles  contre  une  population  civile.  Le  fait  de  prendre 
deliberement  pour  cibles  des  ecoles,  des  hopitaux 
et  d’autres  infrastructures  civiles  protegees  est  une 
violation  du  droit  international  humanitaire  et  peut  etre 
constitutif  de  crimes  de  guerre  et  des  crimes  contre 
l’humanite.  Les  mecanismes  de  responsabilisation, 
tels  que  le  Mecanisme  international,  impartial  et 
independant  -  approuve  par  l’Assemblee  generale  -  sont 
essentiels  a  cet  egard,  car  ils  permettent  de  recueillir  des 
elements  de  preuve  sur  ces  crimes. 

La  Syrie  n’est  pas  seulement  le  palais  presidentiel 
a  Damas;  ce  sont  aussi  les  milliers  de  tentes  qui  abritent 
des  gens  ordinaires  a  Edleb.  Done,  outre  les  representants 
du  regime  syrien,  nous  esperons  aussi  entendre  plus 
souvent  au  Conseil  la  voix  des  autres  parties  syriennes. 
Nous  travaillerons  en  etroite  collaboration  avec  les 
membres  du  Conseil  pour  ce  faire. 

N’oublions  pas  que  le  processus  politique,  et 
plus  precisement  la  Commission  constitutionnelle  est 
composee  a  parts  egales  de  representants  des  autorites 
syriennes  et  de  l’opposition  legitime. 


Enfin,  la  solution  a  la  crise  syrienne  ne  peut  etre 
que  politique,  via  une  veritable  transition  politique, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015).  Cela 
commence  par  un  cessez-le-feu  a  l’echelle  nationale  et 
la  garantie  d’un  acces  sans  entrave  de  l’aide  humanitaire 
a  toutes  les  personnes  dans  le  besoin.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  a  Edleb  est  en  contradiction  totale  avec 
ces  buts. 

M.  Pham  (Viet  Nam)  {parle  en  anglais )  :  Je 
remercie  le  Secretaire  general  adjoint  Mark  Lowcock  et 
l’Envoye  special  Geir  Pedersen  de  leurs  exposes  sur  la 
situation  en  Syrie. 

Premierement,  le  Viet  Nam  tient  a  partager  sa 
vive  preoccupation  face  a  l’intensification  des  hostilites 
dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie,  en  particulier  a  Edleb. 
L’escalade  considerable  de  ces  derniers  jours  ne  fait 
qu’aggraver  les  souffrances  des  centaines  de  milliers  de 
civils  qui  sont  deja  dans  une  situation  difficile,  payant  le 
prix  lourd  dans  cette  crise  qui  se  prolonge.  Les  derniers 
chiffres  fournis  aujourd’hui  par  les  intervenants  sont 
dechirants,  surtout  concernant  les  enfants.  La  protection 
des  civils  doit  etre  l’une  des  premieres  priorites  de 
toutes  les  parties.  Nous  voudrions  egalement  souligner 
qu’il  importe  au  plus  haut  point  de  veiller  a  ce  que  les 
etablissements  de  sante  et  les  services  humanitaires  sur 
le  terrain  continuent  de  fonctionner. 

Deuxiemement,  pour  eviter  toute  nouvelle 
deterioration,  nous  demandons  a  toutes  les  parties 
concernees  de  mettre  fin  aux  hostilites,  de  faire  preuve 
de  la  plus  grande  retenue,  et  de  respecter  strictement 
le  droit  international,  y  compris  le  droit  international 
humanitaire  et  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil 
de  securite.  Nous  reaffirmons  notre  position,  qui 
est  que  le  conflit  en  Syrie  doit  etre  regie  par  le  biais 
d’une  solution  politique  durable,  conformement  au 
droit  international,  aux  buts  et  principes  enonces  dans 
la  Charte  des  Nations  Unies,  notamment  le  respect 
de  la  souverainete  et  de  l’integrite  territoriale  de  la 
Syrie  et  le  principe  de  non-ingerence  dans  ses  affaires 
interieures,  ainsi  que  les  aspirations  du  peuple  syrien. 
Nous  engageons  instamment  le  Gouvernement  syrien 
et  toutes  les  parties  concernees  a  redoubler  d’efforts 
pour  desamorcer  la  situation,  ouvrant  ainsi  la  voie  a 
une  solution  globale  et  durable.  Nous  appelons  aussi 
les  partenaires  internationaux  a  intensifier  leurs  efforts 
diplomatique s,  aux  plans  bilateral  et  multilateral,  afin 
d’assurer  la  creation  de  conditions  propices  a  la  paix  et  a 
la  stability  en  Syrie. 
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Enfin  et  surtout,  nous  voudrions  reaffirmer  notre 
appui  a  Faction  menee  par  l’Envoye  special  Pedersen, 
le  systeme  des  Nations  Unies  et  ses  partenaires 
humanitaires  qui  ceuvrent  sur  le  terrain  pour  aider  les 
Syriens.  Le  peuple  syrien  souffre  trop  et  depuis  trop 
longtemps.  (Euvrons  de  concert  pour  les  aider  a  mettre 
fin  a  cette  crise,  aux  fins  de  la  paix,  de  la  stability  et  du 
developpement  de  la  Syrie  et  de  la  region. 

M.  Van  Shalkwyk  (Afrique  du  Sud)  {parle  en 
anglais ) :  Nous  remercions  M.  Geir  Pedersen  et  M.  Mark 
Lowcock  pour  leurs  exposes  sur  la  situation  actuelle 
en  Syrie. 

L’Afrique  du  Sud  prend  note  avec  preoccupation 
des  informations  faisant  etat  d’une  escalade  de  la 
violence  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  Toutes  les 
parties  au  conflit  doivent  tout  mettre  en  oeuvre  pour 
reduire  les  tensions  et  s’abstenir  de  tout  acte  susceptible 
d’exacerber  encore  davantage  la  situation. 

Nous  reaffirmons  que  tous  les  Etats  ont  le  droit 
souverain  de  lutter  contre  la  menace  terroriste  dans 
leurs  pays.  Nous  soulignons  que  toute  action  menee  pour 
contrer  le  terrorisme  doit  etre  conforme  aux  obligations 
decoulant  du  droit  international  des  droits  de  l’homme 
et  du  droit  international  humanitaire. 

Le  soutien  exterieur  aux  groupes  armes  doit  cesser 
immediatement.  La  Syrie  et  son  peuple  souffrent  depuis 
longtemps  de  la  malchance  mortelle  d’etre  le  theatre 
d’un  conflit  impliquant  plusieurs  acteurs  externes, 
qui  utilisent  ce  conflit  comme  moyen  d’avancer  leurs 
propres  interets. 

L’escalade  des  tensions  aurait  entraine  des 
deplacements  et  fait  des  morts  et  des  blesses  parmi  les 
civils.  Nombre  de  ces  civils  auraient  ete  deja  deplaces 
plusieurs  fois,  la  violence  et  les  hostilites  semblant  les 
poursuivre  partout  ou  ils  fuient.  Toutes  les  parties  au 
conflit  doivent  respecter  leurs  obligations  au  titre  du 
droit  international  et  du  droit  international  humanitaire, 
en  particulier  s’agissant  de  la  protection  des  civils  et  des 
infrastructures  civiles.  A  cet  egard,  les  civils  doivent 
pouvoir  acceder  aux  couloirs  humanitaires. 

Les  civils  sont  confrontes  a  une  situation 
impossible  et  aux  rigueurs  de  l’hiver.  II  faut  eviter  a  tout 
prix  des  affrontements  militaires  a  grande  echelle  entre 
les  parties,  car  ce  sont  les  civils,  qui  font  deja  face  a 
des  conditions  catastrophiques  sur  le  plan  humanitaire 
et  de  la  securite,  qui  en  subiraient  les  consequences 
desastreuses.  Nous  exhortons  encore  une  fois  toutes 
les  parties  a  s’acquitter  de  leurs  engagements  au 


titre  des  divers  accords  de  cessez-le-feu  qui  ont  ete 
conclus  precedemment  et  nous  appelons  a  la  cessation 
des  hostilites  sur  l’ensemble  du  territoire  syrien.  La 
cessation  des  hostilites  permettrait  egalement  de  fournir 
une  aide  humanitaire  a  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 
Nous  engageons  les  autorites  competentes  a  garantir 
l’acheminement  sur,  sans  entrave  et  impartial  de 
cette  aide. 

Comme  nous  n’avons  cesse  de  l’affirmer, 
l’Afrique  du  Sud  est  fermement  convaincue  que  les 
situations  politique  et  humanitaire  en  Syrie  ne  peuvent 
pas  etre  abordees  independamment  Tune  de  l’autre. 
Une  amelioration  de  la  situation  humanitaire  pourrait 
renforcer  la  confiance  entre  les  parties,  ce  qui  pourrait 
favoriser  les  progres  et  un  dialogue  de  fond  sur  le  volet 
politique.  Nous  demandons  a  toutes  les  parties  de  faire 
les  efforts  necessaires  pour  s’engager  a  poursuivre  le 
dialogue  sous  les  auspices  de  l’Envoye  special  Pedersen 
et  avec  son  soutien.  II  faudrait  notamment  deployer 
des  efforts  pour  que  le  troisieme  cycle  de  pourparlers 
de  la  Commission  constitutionnelle  -  avec  un  ordre 
du  jour  approuve  par  les  deux  parties  -  soit  organise 
bientot  et  que  des  discussions  de  fond  et  sinceres  aient 
lieu,  pour  permettre  au  peuple  syrien  de  vivre  dans  un 
environnement  sur,  stable  et  prospere. 

L’Afrique  du  Sud  reste  engagee  en  faveur  de  la 
protection  des  interets  fondamentaux  de  la  population 
syrienne,  du  maintien  de  la  paix  et  de  la  stability  dans 
la  region  du  Moyen-Orient  et  de  la  defense  des  buts  et 
principes  enonces  dans  la  Charte  des  Nations  Unies 
et  des  normes  fondamentales  regissant  les  relations 
internationales,  notamment  le  respect  de  la  souverainete, 
de  l’integrite  territoriale  et  de  l’independance  de  la  Syrie. 

Pour  conclure,  nous  devons  tous  nous  souvenir 
que  c’est  le  peuple  syrien  qui  a  le  plus  a  perdre  si  la 
violence  persiste.  Nous  devons  tout  mettre  en  oeuvre  pour 
appuyer  les  efforts  visant  a  prevenir  ces  souffrances. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais )  :  Je  tiens  a  remercier  tout  d’abord 
l’Envoye  special,  M.  Pedersen,  et  le  Secretaire  general 
adjoint,  M.  Lowcock,  de  leurs  exposes  et  de  leurs  efforts 
inlassables  visant  a  retablir  la  paix  en  Syrie. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  vivement 
preoccupee  par  les  informations  faisant  etat  de  la 
violence  et  de  la  recrudescence  des  tensions  dans 
le  nord-ouest  de  la  Syrie.  Nous  sommes  decourages 
d’entendre  que  la  situation  s’est  aggravee,  ainsi  que 
ses  consequences  humanitaires.  Ce  qui  etait  cense  etre 
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une  zone  de  desescalade  pourrait  maintenant  devenir 
l’epicentre  de  l’angoisse.  Par  consequent,  nous  appelons 
a  la  cessation  immediate  de  toutes  les  hostilites,  afin  de 
prevenir  de  nouvelles  souffrances  humaines. 

La  poursuite  des  combats  ne  fera  qu’entraver 
Faeces  humanitaire  a  ceux  qui  ont  desesperement  besoin 
d’aide,  provoquer  de  nouveaux  deplacements  de  civils 
et,  si  les  esprits  ne  se  calment  pas,  causer  de  nouvelles 
pertes  en  vies  humaines.  Nous  condamnons  fermement 
les  attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles, 
en  particulier  les  installations  de  sante  et  d’education,  et 
nous  prions  instamment  toutes  les  parties  au  conflit  de 
s’engager  de  nouveau  en  faveur  d’un  cessez-le-feu. 

En  meme  temps,  nous  saluons  les  mesures 
prises  par  la  Federation  de  Russie  et  la  Turquie  en  vue 
d’ameliorer  la  coordination  de  leurs  actions  respectives 
en  Syrie.  Nous  esperons  que  ces  efforts  favoriseront  une 
desescalade  et  aideront  a  sauver  des  vies. 

Nous  rappelons  aussi  aux  parties  que  les 
operations  militaires  et  de  lutte  contre  le  terrorisme 
doivent  se  conformer  aux  principes  fondamentaux 
du  droit  international  humanitaire.  La  distinction,  la 
proportionnalite  et  la  precaution  doivent  guider  toutes 
les  activites.  Par  consequent,  nous  reaffirmons  que  la 
paix  et  la  justice  sont  interdependantes.  II  ne  faut  pas 
fermer  les  yeux  sur  les  atrocites  commises  en  violation 
du  droit  international,  et  leurs  auteurs  doivent  repondre 
de  leurs  actes. 

Tandis  que  le  conflit  fait  rage  et  que  la  situation 
humanitaire  s’aggrave,  ilestplus  que  jamais  evident  qu’il 
faut  une  solution  politique  conduite  et  prise  en  main  par 
les  Syriens.  Nous  reiterons  notre  appui  a  tous  les  efforts 
deployes  a  cet  egard,  car  une  solution  politique  est  la 
seule  voie  menant  a  une  paix  et  a  une  stabilite  durables. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  reaffirme  son 
respect  de  la  souverainete,  de  l’independance,  de  l’unite 
et  de  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie.  L’action  de  la 
communaute  internationale  doit  prendre  en  compte  les 
vues  du  Gouvernement  syrien,  car  e’est  au  peuple  syrien 
qu’il  appartient  de  decider  de  l’avenir  de  son  pays.  En 
fait,  e’est  le  peuple  syrien  qui  paie  le  plus  lourd  tribut  au 
conflit  du  fait  de  ses  souffrances,  etant  donne  qu’il  ne 
connait  plus  la  securite,  la  stabilite  et  la  tranquillite.  Le 
Conseil  de  securite  doit  continuer  a  le  defendre. 

M.  Soemirat  (Indonesie)  (parle  en  anglais )  : 
L’Indonesie  tient  a  remercier  le  Secretaire  general  adjoint, 
M.  Lowcock,  et  l’Envoye  special,  M.  Pedersen,  de  leurs 


exposes.  Nous  saluons  leurs  efforts  fermes  et  inlassables 
dans  la  mise  en  oeuvre  de  leurs  mandats  respectifs. 

Ma  delegation  a  exprime  sa  position  sur  la 
situation  humanitaire  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie 
et  sur  la  Commission  constitutionnelle  lors  des 
deux  seances  tenues  la  semaine  derniere,  le  meme 
jour,  sur  les  questions  humanitaires  et  politiques  en 
Syrie  (voir  S/PV.8707  et  S/PV.8708). 

Avant  de  poursuivre,  je  voudrais  souligner  que 
meme  si  nous  sommes  conscients  de  l’importance 
de  chacune  des  seances  du  Conseil  de  securite,  nous 
prefererions  que  toutes  les  seances  du  Conseil  se 
deroulent  de  maniere  appropriee  et  selon  que  de  besoin, 
sans  creer  de  nouvelles  divergences  entre  ses  membres. 
Nous  sommes  fermement  convaincus  qu’actuellement, 
pour  les  membres  du  Conseil,  l’approche  la  plus 
importante  et  la  plus  grande  priorite  doivent  etre  de  faire 
preuve  d’unite  dans  le  traitement  du  dossier  syrien.  Je 
voudrais  mettre  l’accent  de  nouveau  sur  l’importance  de 
trois  elements  principaux. 

Premierement,  il  faut  une  cessation  immediate 
des  hostilites  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  II  importe 
au  plus  haut  point  que  toutes  les  parties  sur  le  terrain 
s’acquittent  de  leur  obligation  de  proteger  les  civils  en 
vertu  du  droit  international  humanitaire.  A  cet  egard, 
nous  tenons  a  souligner  un  element  important  et 
inquietant  mentionne  par  l’Envoye  special,  M.  Pedersen, 
a  savoir  que  «  [njous  semblons  avoir  perdu  de  vue  le 
principe  de  proportionnalite  ».  Je  pense  qu’il  s’agit 
d’une  question  elementaire  et  pourtant  extremement 
importante.  Dans  ce  contexte,  je  voudrais  reaffirmer 
notre  position,  a  savoir  que  les  attaques  contre  les  civils 
et  les  infrastructures  civiles  sont  inacceptables. 

Deuxiemement,  les  civils  ont  besoin  d’une  aide 
humanitaire  dans  l’immediat.  Comme  1’a  dit  le  Secretaire 
general  adjoint,  M.  Lowcock,  ces  deux  derniers  mois, 
environ  580  000  personnes  ont  quitte  leur  foyer  dans 
le  nord-ouest  de  la  Syrie  en  fuyant  les  hostilites  et  en 
quete  de  securite.  La  plupart  de  ces  personnes  ont  ete 
deplacees  plusieurs  fois.  Elies  sont  vulnerables  et  ont 
besoin  d’une  assistance  humanitaire  d’urgence. 

Troisiemement,  nous  exhortons  les 
parties  syriennes  a  deployer  des  efforts  concrets 
pour  pouvoir  faire  progresser  les  travaux  de  la 
Commission  constitutionnelle. 

Nous  nous  felicitons  de  tous  les  efforts  faits 
par  les  differentes  parties  pour  apaiser  le  conflit  dans 
le  nord-ouest,  en  particulier  les  efforts  qui  ont  abouti 
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a  des  accords  de  cessez-le-feu.  Toutefois,  de  tels 
accords  doivent  etre  fermement  respectes  et  appliques. 
L’Indonesie  appuie  l’action  menee  par  l’ONU  en 
collaboration  avec  toutes  les  parties  concernees  en 
vue  de  mettre  fin  a  la  violence.  Encore  une  fois,  ma 
delegation  exhorte  toutes  les  parties  sur  le  terrain  a 
cesser  leurs  activites  militaires.  Nous  devons  eviter 
les  affrontements  armes,  qui  ne  feront  qu’augmenter 
le  nombre  de  personnes  deplacees  et  exacerber  les 
souffrances  des  civils. 

Avant  de  terminer,  qu’il  me  soit  permis  de 
souligner  l’importance  de  reflechir  au-dela  de  l’ordre 
du  jour  de  la  Commission  constitutionnelle.  L’Indonesie 
espere  sincerement  qu’un  accord  sur  l’ordre  du  jour 
pourra  bientot  etre  conclu,  afin  que  les  membres  de  la 
Commission  puissent  entamer  leurs  travaux  de  fond,  ce 
qui  constitue  la  partie  cruciale  du  processus.  La  confiance 
entre  les  parties  syriennes  est  egalement  essentielle. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  (parle  en  anglais)  :  Je 
fais  cette  declaration  sur  la  situation  humanitaire  dans  le 
nord-ouest  de  la  Syrie  au  nom  des  coredacteurs,  a  savoir 
la  Belgique  et  l’Allemagne. 

Qu’il  me  soit  permis  tout  d’abord  de  remercier 
les  intervenants,  l’Envoye  special,  M.  Geir  Pedersen, 
et  le  Secretaire  general  adjoint,  M.  Mark  Lowcock, 
de  leurs  informations  eclairantes  sur  des  souffrances 
humaines  inimaginables.  Edleb  se  transforme  de  plus  en 
plus  en  un  symbole  de  carnage.  II  y  a  a  peine  une  semaine, 
M.  Lowcock  a  decrit  la  catastrophe  humanitaire  (voir 
S/PV.8707)  a  grand  renfort  de  faits  et  de  statistiques. 
Nous  ne  constatons  aucune  amelioration.  Au  contraire, 
les  chiffres  augmentent  de  jour  en  jour,  la  souffrance 
s’accumule  et  nous  restons  inactifs. 

Rien  qu’entre  le  ler  et  le  4  fevrier,  34  civils  ont 
ete  tues,  dont  neuf  femmes  et  sept  enfants.  Quatre-vingt 
trois  civils  ont  ete  tues  par  des  frappes  aeriennes  et 
terrestres  entre  le  20  et  le  30  janvier,  dont  20  femmes 
et  33  enfants.  Plus  de  580  000  personnes  ont  ete 
deplacees  par  la  recente  offensive  pres  d’Edleb.  Six 
mille  cinq  cents  enfants  sont  forces  de  fuir  chaque  jour, 
soit  300  000  depuis  le  debut  de  decembre  2019.  A  Edleb, 
au  moins  53  etablissements  de  sante  sont  actuellement 
hors  d’usage. 

Ces  statistiques  recentes  et  veritablement 
choquantes  proviennent  de  diverses  sources  officielles 
de  l’ONU  -  pas  d’Internet  ou  de  fausses  informations. 
Ce  sont  des  sources  fiables  et  credibles.  Le  President  du 
Comite  international  de  la  Croix-Rouge,  Peter  Maurer,  a 


recemment  declare  que  l’interet  que  porte  le  public  a  la 
guerre  en  Syrie  a  considerablement  diminue  meme  si, 
une  fois  de  plus,  la  violence  est  en  hausse. 

En  tant  que  coredacteurs,  nous  ferons  tout  ce 
qui  est  en  notre  pouvoir  pour  faire  la  lumiere  sur  les 
consequences  humanitaires  de  la  guerre  en  Syrie. 
En  tant  que  Conseil  de  securite,  nous  devons  honorer 
la  responsabilite  qui  nous  incombe  de  proteger  la  vie 
humaine.  La  collaboration  doit  etre  renforcee,  et  non 
affaiblie.  Nous  demeurons  profondement  preoccupes 
par  la  securite  des  4  millions  de  civils  qui  se  trouvent 
dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  L’offensive  militaire  en 
cours  cause  d’immenses  souffrances  humaines,  fait  de 
nombreux  morts,  et  entraine  des  deplacements  et  des 
destructions  au  beau  milieu  de  l’hiver.  Des  families  sont 
litteralement  abandonnees  dans  le  froid,  sans  protection, 
sans  soins  de  sante  adequats  et  sans  hebergement.  Les 
enfants  sont  forces  de  quitter  l’ecole  et  de  passer  leur 
precieuse  enfance  a  fuir  d’une  incertitude  a  l’autre. 
Les  gens  s’enfuient  sans  rien  de  plus  que  les  vetements 
qu’ils  portent.  Ou  vont-ils?  La  densite  de  la  population 
a  la  frontiere  turque  augmente  chaque  jour  parce  que 
les  populations  se  deplacent  vers  le  nord  pour  echapper 
aux  combats.  L’aide  humanitaire  -  par  exemple, 
des  hebergements  temporaires  -  doit  etre  mobilisee 
d’urgence. 

Les  civils  ont  le  droit  d’etre  proteges  des  horreurs 
de  la  guerre,  et  les  parties  belligerantes  ont  l’obligation 
de  garantir  leur  protection.  Une  fois  de  plus,  nous 
rappelons  qu’il  existe  des  obligations  humanitaires  qui 
doivent  etre  honorees.  Meme  la  guerre  est  gouvernee  par 
des  regies;  nous  ne  devons  pas  l’oublier.  Plus  de  80% 
des  personnes  dans  le  besoin  dans  le  nord-ouest  sont  des 
femmes  et  des  enfants. 

Comme  l’a  declare  l’Organisation  mondiale  de  la 
Sante  lundi,  au  moins  53  etablissements  de  sante  sont 
actuellement  hors  d’usage.  La  fourniture  d’une  aide 
aux  2,9  millions  de  personnes  qui  ont  besoin  d’une 
assistance  medicale  devient  plus  difficile  de  jour  en 
jour.  Une  des  raisons  principales  de  cet  etat  de  fait 
sont  les  bombardements  qui  continuent  de  viser  les 
infrastructures  civiles,  notamment  des  hopitaux  et  des 
ecoles.  Ces  attaques  sont  totalement  inacceptables. 
Nous,  les  coredacteurs,  condamnons  la  violence  et 
demandons  que  les  responsables  soient  amenes  a  rendre 
des  comptes. 

Nous  avons  egalement  condamne  les  attaques 
perpetrees  par  des  groupes  terroristes  designes  par 
le  Conseil  de  securite.  Cependant,  les  initiatives 
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de  lutte  contre  le  terrorisme  n’absoudront  jamais 
les  parties  de  leurs  obligations  en  vertu  du  droit 
international  humanitaire. 

En  depit  de  la  situation  desesperee  dans  le  nord- 
ouest,  nous  ne  devons  pas  oublier  le  nord-est.  Au  total, 
2,5  millions  de  personnes  sur  4,1  millions  d’habitants 
dependent  de  l’aide  humanitaire.  Un  acces  humanitaire 
sur,  durable  et  sans  entrave  est  essentiel.  Comme  nous 
l’avons  entendu  au  Conseil  la  semaine  derniere,  les 
paroles  doivent  etre  suivies  d’actes. 

Nous  appelons  le  regime  syrien  et  la  Russie  a 
garantir  la  protection  des  civils  et  a  respecter  le  droit 
international  humanitaire.  Nous  appelons  a  instaurer 
un  cessez-le-feu  immediat  et  total  et  a  garantir  le 
plein  acces  humanitaire  a  toutes  les  personnes  dans 
le  besoin.  Un  reglement  durable  ne  peut  etre  le  fruit 
que  d’avancees  politiques,  comme  convenu  dans  la 
resolution  2254  (2015).  II  n’existe  pas  de  solution 
militaire  durable.  L’offensive  en  cours  a  Edleb  doit 
s’arreter. 

A  titre  national,  j’ajoute  ma  voix  a  celles  qui 
ont  exprime  une  profonde  preoccupation  au  sujet  de  la 
recente  escalade  et  de  l’attaque  menee  par  les  forces  du 
regime  syrien  contre  un  poste  d’observation  turc,  qui 
a  tue  plusieurs  membres  des  forces  armees  turques.  Je 
tiens  a  souligner  que  cette  escalade  est  inacceptable. 

M.  Zenati  (Tunisie)  ( parle  en  arabe )  :  Je  remercie 
M.  Geir  Pedersen,  Envoye  special  du  Secretaire  general 
pour  la  Syrie,  et  M.  Mark  Lowcock,  Secretaire  general 
adjoint  aux  affaires  humanitaires  et  Coordonnateur  des 
secours  d’urgence,  de  leurs  exposes. 

Depuis  les  deux  seances  du  Conseil  de  securite 
sur  la  Syrie  qui  ont  eu  lieu  la  semaine  derniere  (voir 
S/PV.8707  et  S/PV.8708),  la  violence  et  les  actes  de 
terrorisme  a  Edleb  se  sont  poursuivis  sans  relache  en 
depit  des  appels  de  nombreux  membres  du  Conseil  de 
securite  a  mettre  fin  a  l’escalade  militaire  et  a  retablir 
le  calme. 

Nous  sommes  gravement  preoccupes  par  la 
deterioration  de  la  situation  humanitaire,  consequence 
de  l’escalade  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie,  car  le  nombre 
de  victimes  civiles  continue  d’augmenter  a  Edleb  et  dans 
ses  alentours  et  plus  d’un  demi-million  de  personnes  ont 
ete  deplacees.  Des  rapports  mentionnent  egalement  le 
risque  de  propagation  de  maladies,  alors  que  l’aide  et 
les  services  humanitaires  et  medicaux  ne  suffisent  pas  a 
repondre  aux  besoins  croissants. 


La  Tunisie  reitere  sa  condamnation  des  actes 
visant  des  civils,  independamment  de  leur  origine, 
en  particulier  les  attaques  perpetrees  par  des  groupes 
terroristes  designes  par  le  Conseil  de  securite.  Nous 
appelons  toutes  les  parties  a  honorer  leurs  obligations 
en  vertu  du  droit  international  humanitaire  et  du  droit 
international  afin  de  garantir  la  protection  des  civils  en 
permanence  ainsi  qu’un  acheminement  sur,  continu  et 
sans  entrave  de  l’aide  humanitaire  vers  les  populations 
qui  en  ont  besoin. 

La  priorite  a  Edleb  est  maintenant  de  negocier  un 
cessez-le-feu,  de  contraindre  les  parties  a  faire  preuve 
de  retenue  et  de  creer  un  environnement  propice  au 
retour  du  calme,  conformement  aux  accords  qui  ont 
encore  cours. 

Nous  appelons  les  parties  garantes  a  travailler 
de  concert  pour  creer  un  environnement  propice  au 
retablissement  du  calme  dans  la  zone  de  desescalade  et 
prevenir  la  reprise  des  combats,  et  ce  afin  de  garantir 
le  retablissement  de  la  securite  et  de  la  stabilite  dans 
toute  la  Syrie.  Nous  estimons  que  les  accords  conclus 
en  vue  de  retablir  le  calme  a  Edleb,  bien  qu’importants, 
ne  sont  que  des  solutions  temporaires  s’ils  n’aboutissent 
pas  a  une  solution  pratique  conjointe  qui  exclura  les 
groupes  terroristes  a  Edleb  et  garantira  leur  expulsion 
de  la  region. 

Le  processus  politique  ne  pourra  pas  progresser 
si  on  ne  cree  pas  des  conditions  qui  permettront  de 
retablir  le  calme  et  la  stabilite  dans  toute  la  Syrie,  mais 
aussi  de  promouvoir  la  confiance  entre  les  parties.  Nous 
rappelons  une  fois  de  plus  que  la  resolution  2254  (2015) 
a  pris  note  du  lien  etroit  existant  entre  un  cessez-le-feu 
et  le  processus  politique  en  Syrie.  A  cet  egard,  nous 
appuyons  les  efforts  que  deploient  l’Envoye  special  pour 
la  Syrie  et  tous  les  autres  acteurs  qui  s’emploient  a  faire 
avancer  le  processus  politique  a  Geneve. 

La  delegation  de  mon  pays  souligne  de  nouveau 
qu’il  n’existe  pas  de  solution  militaire  a  la  crise  en  Syrie. 
Le  seul  moyen  de  mettre  fin  a  la  souffrance  humanitaire 
du  peuple  syrien  est  de  progresser  vers  un  reglement 
politique,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015).  Le 
reglement  doit  etre  dirige  et  controle  par  les  Syriens, 
sous  les  auspices  de  l’ONU,  sur  la  base  d’un  accord 
entre  les  acteurs  politiques  et  civils  syriens  a  propos 
d’une  nouvelle  Constitution  qui  garantira  l’organisation 
d’elections  libres  et  regulieres  sous  la  supervision  de 
l’ONU.  Ces  elections  doivent  repondre  aux  aspirations 
legitimes  du  peuple  syrien  a  vivre  dans  la  liberte  et  la 
dignite  et  a  defendre  l’unite,  l’independance  et  l’integrite 
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territoriale  de  la  Syrie,  tout  en  contribuant  a  la  promotion 
de  la  securite  et  de  la  stability  dans  la  region. 

M.  Wu  Haitao  (Chine)  (parle  en  chinois)  :  La 
Chine  remercie  l’Envoye  special,  M.  Pedersen,  et  le 
Secretaire  general  adjoint,  M.  Lowcock,  de  leurs  exposes 
et  apprecie  les  efforts  que  deploie  l’Organisation  pour 
promouvoir  le  processus  politique  syrien  et  ameliorer 
la  situation  humanitaire  dans  le  pays.  Un  reglement 
politique  est  le  seul  moyen  de  mettre  fin  au  conflit  en 
Syrie.  L’ONU  doit  continuer  de  promouvoir  le  processus 
politique  syrien,  conformement  au  principe  de  conduite  et 
de  prise  en  main  syriennes  et  a  la  resolution  2254  (2015). 

La  semaine  derniere,  l’Envoye  special, 
M.  Pedersen,  s’est  rendu  en  Syrie  et  s’est  entretenu 
avec  le  Vice-Premier  Ministre  et  Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  la  Syrie,  M.  Al-Moualem.  La  Chine 
appuie  les  efforts  de  l’Envoye  special  visant  a  renforcer 
la  communication  avec  le  Gouvernement  syrien  et  a 
prendre  en  compte  ses  appels  legitimes.  L’independance 
des  travaux  de  la  Commission  constitutionnelle  doit  etre 
maintenue.  Cette  derniere  ne  doit  pas  etre  soumise  a  une 
influence  exterieure,  ni  a  des  echeances  artificielles. 
C’est  au  peuple  syrien  qu’il  revient  de  trouver  un  moyen 
de  sortir  de  la  crise.  Les  memhres  de  la  Commission 
constitutionnelle  doivent  faire  preuve  de  volonte 
politique  et,  dans  un  esprit  de  compromis,  participer 
activement  au  dialogue  pour  faire  respecter  ensemble 
la  souverainete,  l’independance,  l’unite  et  l’integrite 
territoriale  de  la  Syrie. 

La  situation  complexe  dans  le  nord-ouest  de 
la  Syrie  est  a  la  fois  un  probleme  de  securite  et  un 
probleme  humanitaire,  qui  remonte  a  la  periode  ou 
les  terroristes  controlaient  Edleb.  Les  organisations 
terroristes  inscrites  sur  les  listes  de  l’ONU  doivent  etre 
resolument  eliminees,  conformement  aux  resolutions  du 
Conseil  et  au  droit  international  et  en  application  des 
normes  convenues.  Les  armes  confisquees  dans  le  cadre 
de  la  lutte  contre  les  organisations  terroristes  doivent 
etre  examinees  pour  en  determiner  l’origine,  et  les 
canaux  utilises  pour  approvisionner  les  organisations 
terroristes  en  armes  doivent  etre  supprimes.  Une  base  de 
donnees  recensant  les  combattants  terroristes  etrangers 
doit  etre  creee  afin  de  regler  ce  probleme.  Des  mesures 
doivent  egalement  etre  prises  pour  les  empecher  de  fuir 
vers  d’autres  pays  et  regions  afin  d’y  poursuivre  leurs 
activites  criminelles. 

La  Chine  soutient  l’ONU  dans  l’aide  qu’elle 
apporte  aux  civils  deplaces.  Nous  esperons  que  les 
parties  concernees  continueront  a  rechercher  une 


solution  globale  et  a  long  terme  au  probleme  d’Edleb  par 
le  dialogue  et  la  negociation.  La  Chine  est  profondement 
preoccupee  par  la  situation  humanitaire  globale  en  Syrie 
en  raison  de  toutes  ces  annees  de  guerre,  de  la  destruction 
des  infrastructures,  des  sanctions  economiques  et  autres. 
Les  conditions  de  vie  du  peuple  syrien  sont  extremement 
difficiles.  La  communaute  internationale  se  doit  de  doter 
l’ONU  des  fonds  et  des  ressources  dont  elle  a  besoin  pour 
acheminer  les  fournitures  humanitaires  aux  personnes 
dans  le  besoin  dans  toute  la  Syrie.  Parallelement,  elle 
doit  appuyer  le  Gouvernement  syrien  dans  ses  efforts  de 
reconstruction  dans  les  zones  ou  la  situation  securitaire 
est  relativement  stable,  afin  de  lui  permettre  de  remettre 
en  etat  les  logements  et  autres  infrastructures  civiles, 
de  restaurer  les  installations  medicales  et  scolaires  et 
d’eliminer  les  restes  explosifs  de  guerre.  C’est  seulement 
ainsi  qu’un  plus  grand  nombre  de  Syriens  pourront  sortir 
du  spectre  de  la  guerre  et  reprendre  progressivement 
une  vie  normale  et  stable. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  {parle  en 
russe )  :  Nous  remercions  le  Secretaire  general  adjoint 
Mark  Lowcock  et  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  de 
leurs  exposes. 

Aujourd’hui,  nous  debattons  de  nouveau  de  la 
situation  en  Syrie  au  Conseil  de  securite.  Nous  en  avons 
debattu  deux  fois  en  une  seule  journee,  le  29  janvier  (voir 
S/PV.8707  et  S/PV.8708),  nous  en  avons  debattu  hier  en 
consultations,  et  nous  en  debattrons  a  l’occasion  de  deux 
autres  seances  prevues  les  19  et  27  fevrier.  II  y  a  des 
seances  ordinaires  et  des  seances  non  prevues,  comme 
celle  d’aujourd’hui.  Les  seances  non  prevues  suivent  un 
modele  bien  connu  :  par  une  etrange  coincidence,  elles 
ont  lieu  precisement  quand  les  terroristes  en  Republique 
arabe  syrienne  sont  menaces  et  le  Gouvernement  syrien 
reprend  le  controle  de  son  territoire  national.  Ces 
terroristes,  je  le  rappelle,  sont  reconnus  comme  tels  par  le 
Conseil  de  securite.  Nous  parlons  du  territoire  souverain 
de  la  Syrie  et  des  terroristes  que  tout  gouvernement  a  le 
droit  et  le  devoir  de  combattre. 

Entre  decembre  2019  et  janvier  2020,  les  terroristes 
de  Hay’at  Tahrir  el-Cham  se  sont  empares  de  la  zone  de 
desescalade  d’Edleb  et  ont  intensifie  leurs  raids.  A  la 
fin  de  l’annee  derniere,  plus  de  1 400  attaques  par  des 
combattants  utilisant  des  chars,  des  mitrailleuses,  des 
mortiers  et  des  tirs  d’artillerie  avaient  ete  denombrees. 
Au  cours  des  dernieres  24  heures,  il  y  a  eu  31  incidents 
d’echanges  de  feu  dans  les  provinces  de  Lattaquie,  Edleb 
et  Hama.  Toutes  ces  donnees  sont  disponibles  sur  le  site 
web  du  Ministere  russe  de  la  defense.  D’ailleurs,  nous 
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diffusons  regulierement  des  bulletins  sur  la  question, 
mais  certains  de  nos  distingues  collegues  ne  semblent 
pas  interesses.  Sans  doute  parce  que  nous  parlons  de 
Syriens  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  controle  par 
Damas.  Manifestement,  pour  certains  de  nos  collegues, 
ce  ne  sont  pas  les  «  bons  »  Syriens.  Les  informations 
fournies  regulierement  par  la  Mission  permanente  de  la 
Syrie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  au  sujet 
des  victimes  civiles  de  ces  attaques  ne  les  interessent 
pas  non  plus. 

Je  voudrais  done  saisir  cette  occasion  pour 
combler  les  lacunes  figurant  dans  les  declarations 
de  mes  collegues  et  les  rapports  de  l’ONU.  En 
decembre  2019  et  debut  janvier  2020,  42  civils  ont  ete 
tues,  dont  cinq  enfants,  et  92  personnes  ont  ete  blessees, 
dont  30  enfants,  principalement  dans  la  province  d’Alep. 
Plus  d’un  millier  d’attaques  ont  ete  signalees  au  cours 
des  deux  premieres  semaines  de  janvier.  Le  nombre 
de  morts  et  de  blesses  parmi  les  civils  et  les  militaires 
syriens  s’eleve  deja  a  plusieurs  centaines. 

Aucune  attention  n’est  accordee  aux  recentes 
destructions  d’infrastructures  civiles  par  des  terroristes 
dans  les  environs  de  Homs.  D’importants  dommages 
materiels  ont  ete  causes  au  complexe  petrolier  et  gazier 
syrien.  Au  lieu  de  fanfaronner  sur  la  fagon  de  politiser  la 
reconstruction  post-conflit  du  pays,  il  serait  preferable 
de  lever  les  sanctions  et  de  rendre  le  controle  des 
champs  petroliferes  aux  Syriens,  plutot  que  de  piller  les 
ressources  nationales  de  la  Syrie  sous  pretexte  de  les 
proteger.  Voila  qui  contribuerait  reellement  a  ameliorer 
la  situation  humanitaire  des  Syriens. 

Le  Secretaire  d’Etat  des  Etats-Unis,  M.  Pompeo, 
a  declare  dans  son  communique  de  presse  du  4  fevrier  : 

(/  ’orateur  poursuit  en  anglais ) 

«  Les  Etats-Unis  condamnent  une  fois  de  plus  les 
attaques  continues,  injustifiees  et  impitoyables 
contre  le  peuple  d’Edleb  perpetuees  par  le  regime 
d’Assad,  la  Russie,  l’lran  et  le  Hezbollah.  » 

(/  ’orateur  reprend  en  russe) 

Notons  qu’il  ne  dit  pas  «  les  habitants  d’Edleb  », 
mais  «  le  peuple  d’Edleb  ».  Or,  Edleb  n’est  pas  un  pays, 
c’est  une  province  syrienne.  Dans  la  province  syrienne 
d’Edleb,  il  n’y  pas  de  citoyens  d’Edleb,  mais  des  citoyens 
syriens  pris  en  otage  par  les  terroristes  qui  controlent 
la  zone.  Le  Secretaire  d’Etat  a  egalement  fait  reference 
aux  attaques  barbares  a  Edleb  qui  devaient  cesser.  J’y 
reviendrai  plus  tard. 


Au  cours  de  l’operation  antiterroriste  menee 
par  l’armee  syrienne,  plus  de  4  000  combattants  ont 
ete  tues  et  17  chars,  mortiers  et  vehicules  equipes 
de  mitrailleuses  ont  ete  detruits.  A  cet  egard,  il  est 
deconcertant  que  certains  pays  occidentaux  cherchent 
a  presenter  les  groupes  terroristes  d’Edleb  comme 
l’opposition  moderee.  Ces  derniers  temps,  on  entend  dire 
de  plus  en  plus  souvent  par  certains  responsables,  de  fait 
par  les  personnes  memes  qui  ont  demande  l’organisation 
de  la  seance  d’aujourd’hui,  que  Hay’at  Tahrir  el-Cham 
n’est  peut-etre  pas  si  mal  et  ne  represente  pas  vraiment 
une  menace. 

Nous  nous  posons  aussi  des  questions  concernant 
les  appels  a  un  cessez-le-feu  national,  conformement  a 
la  resolution  2254  (2015),  bien  que  le  paragraphe  8  de  la 
resolution  stipule  qu’il  est  necessaire  de  lutter  contre  le 
terrorisme,  un  point  sur  lequel  je  reviendrai  egalement. 
Malheureusement,  des  experts  militaires  russes  et  turcs 
ont  ete  tues  recemment,  et  les  attaques  de  drones  contre 
la  base  aerienne  russe  de  Hmeimim  se  poursuivent.  Voila 
qui  temoigne  une  fois  de  plus  de  Lessor  inacceptable  des 
combattants  dans  la  region  d’Edleb,  lesquels  jouissent 
d’une  impunite  totale. 

Face  a  l’escalade  de  la  situation,  nous  continuons 
a  cooperer  avec  la  Turquie  aux  fins  de  la  deconfliction  et 
pour  parvenir  a  un  apaisement  des  tensions.  Des  contacts 
sont  pris  aux  niveaux  des  Presidents,  des  Ministres 
des  affaires  etrangeres  et  des  instances  politiques  et 
militaires.  Nous  poursuivrons  cette  interaction  et  ne 
permettrons  a  personne  de  nous  diviser.  Il  en  va  de  meme 
de  la  cooperation  dans  le  cadre  du  processus  d’Astana, 
par  le  biais  duquel  nous  ceuvrons  avec  la  Turquie  et 
l’lran  a  promouvoir  le  processus  politique. 

Que  les  choses  soient  claires  :  la  Federation  de 
Russie  respecte  scrupuleusement  les  normes  du  droit 
international  humanitaire.  Toutes  les  cibles  de  l’aviation 
russe  sont  soigneusement  analysees  et  selectionnees  au 
moyen  de  la  reconnaissance  aerienne  et  des  informations 
disponibles  sur  le  terrain.  Les  actions  militaires  sont 
de  nature  proportionnelle  et  selective.  J’en  veux  pour 
preuve  le  faible  nombre  de  cibles  touchees  par  rapport 
au  nombre  total  d’installations  au  sol  dans  la  zone 
d’operation. 

Je  signale  egalement  que  les  terroristes 
transforment  deliberement  les  installations  civiles, 
notamment  les  ecoles  et  les  hopitaux  en  positions  de 
combat,  profitant  ainsi  de  leur  statut  protege,  en  violation 
des  Conventions  de  Geneve.  Le  dernier  exemple  en  date 
est  la  prise  par  les  terroristes  de  l’hopital  central  d’Edleb, 
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le  29  janvier,  ainsi  que  l’a  annonce  dans  un  communique 
de  presse  l’organisation  non  gouvernementale  qui 
dessert  cet  hopital. 

A  ceux  qui  nous  parlent  de  «  barbarie  »,  je 
voudrais  rappeler  les  resultats  des  operations  qu’ils  ont 
menees  a  Raqqa,  Mossoul,  Hajin  et  Baghouz  Faouqani. 
Heureusement,  l’ONU  a  publie  des  informations  tres 
detaillees  sur  ce  qui  s’y  est  passe.  Pour  memoire, 
avant  le  debut  de  l’operation,  plus  d’un  demi-million 
de  personnes  vivaient  a  Mossoul,  tombee  aux  mains 
de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant.  Entre  7  000  et 
10000  d’entre  elles  ont  ete  tuees  dans  des  frappes 
aeriennes.  Des  dizaines  de  milliers  de  personnes  ont  ete 
blessees.  Selon  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  les 
etablissements  humains,  qui  a  evalue  les  conditions  de 
logement  dans  la  zone  immediatement  apres  l’operation, 
les  frappes  aeriennes  et  les  tirs  d’artillerie  ont  detruit 
plus  de  90%  de  tous  les  batiments  residentiels  de  Test 
de  Mossoul  -  90  %  !  Est-ce  un  exemple  du  discernement 
qui  nous  est  preche  aujourd’hui,  ou  nos  collegues 
vont-ils  nous  dire  que  tous  les  hopitaux,  dispensaires 
et  etablissements  scolaires  de  Mossoul  se  trouvaient 
dans  les  10%  restants  et  n’ont  done  pas  ete  touches? 
D’ailleurs,  combien  de  seances  publiques  du  Conseil  ou 
de  conferences  de  presse  ont  ete  organisees  a  ce  sujet? 
Ce  n’est  pas  la  peine  de  verifier  -  il  n’y  en  a  pas  eu,  et 
il  n’y  a  pas  eu  non  plus  de  commission  d’enquete  des 
Nations  Unies. 

Alors,  peut-etre  que  l’operation  a  Raqqa  s’est 
deroulee  differemment,  peut-etre  que  les  obus  n’ont  ete 
largues  que  sur  les  «  mechants  »  et  que  l’infrastructure 
civile  a  ete  epargnee?  Non.  La  ville  a  ete  entierement 
rasee.  Demandons  aux  travailleurs  humanitaires 
combien  d’hopitaux  Raqqa  comptait  encore  a  la  fin  de 
l’operation,  puisqu’ils  y  sont  entres  juste  derriere  les 
forces  de  la  coalition.  Les  rapports  du  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  nous  repondent : 
pas  un  seul;  il  a  fallu  integralement  reconstruire  le 
systeme  medical.  Et  combien  de  civils  ont  ete  tues  sur 
place,  et  laisses  sous  les  decombres?  A  l’epoque,  on 
nous  a  dit  que  e’etait  necessaire  pour  lutter  contre  les 
terroristes.  Et  nous  ne  nous  souvenons  pas  avoir  entendu 
un  quelconque  appel  a  instaurer  une  treve  generale  ou  a 
cesser  les  hostilites. 

Et  puisqu’on  veut  nous  donner  des  legons  de 
geographic,  a  mon  tour  de  rappeler  certains  faits 
geographiques.  Avant  le  debut  de  l’operation  en  2016, 
Raqqa  comptait  229000  habitants.  Cela  represente 
environ  la  moitie  de  la  population  d’Edimbourg.  Apres 


la  fin  de  l’operation,  en  octobre  2017,  la  population 
de  Raqqa  etait  de  3  000  habitants.  Enfin,  en  2018,  elle 
s’etablissait  a  165  000  habitants.  De  l’avis  des  membres 
du  Conseil,  ou  sont  passees  les  55  000  personnes 
manquantes?  Pensent-ils  qu’elles  ont  reussi  a  s’enfuir? 
Ils  auraient  tort. 

On  pourrait  egalement  se  pencher  de  plus  pres  sur 
les  actions  des  forces  de  la  coalition  en  Afghanistan,  ou 
en  Somalie.  Il  y  aurait  la  matiere  a  convoquer  un  nombre 
illimite  de  seances  du  Conseil,  et  de  quoi  tenir  tres 
occupes  les  redacteurs  charges  du  dossier  humanitaire. 
Aussi  tant  qu’aucune  mesure  ne  sera  prise  en  reponse 
a  ces  innombrables  incidents,  et  tant  que  les  personnes 
qui  les  ont  laisses  se  produire  continueront  de  suivre 
la  formule  orwellienne  selon  laquelle  tous  sont  egaux 
devant  la  loi,  mais  certains  sont  plus  egaux  que  d’autres, 
les  critiques  dirigees  contre  la  Syrie  et  la  Russie  ne  seront- 
elles  qu’une  farce.  Qui  plus  est,  cette  farce  ne  repose 
sur  rien  d’autre  que  sur  les  tombereaux  d’informations 
douteuses  deverses  sur  les  reseaux  sociaux,  sur 
des  renseignements  provenant  d’observateurs  non 
identifies  supposement  sur  le  terrain  et  -  comble  de  cet 
inventaire  -  sur  de  mysterieux  «  radio-amateurs  »  qui 
auraient  reussi,  grace  a  de  simples  radios  de  cuisine,  a 
intercepter  des  communications  radio  cryptees  entre  les 
pilotes  et  leur  base  aerienne.  Cet  article  a  deja  ete  refute 
par  le  Ministere  russe  de  la  defense.  Nous  l’avons  lu  de 
nos  yeux,  et  nous  sommes  estomaques  par  l’ignorance 
qu’il  colporte. 

Mais  il  y  a  autre  chose  qui  nous  attriste  plus 
encore.  En  poursuivant  leur  objectif  de  mettre  a  tout 
prix  un  terme  a  l’offensive  des  forces  gouvernementale s, 
les  initiateurs  de  cette  campagne  cynique  et  sans 
scrupules  ont  oublie  l’essentiel  :  le  droit  international 
humanitaire  a  ete  cree  par  l’homme  comme  un  moyen 
de  parvenir  a  la  paix,  et  non  comme  un  outil  de  guerre  et 
de  propagande  militaire. 

Le  President  :  Je  vais  a  present  prononcer  une 
declaration  en  ma  qualite  de  representant  de  la  Belgique. 

En  ce  qui  concerne  les  consequences  humanitaires 
de  l’offensive  a  Edleb,  l’Allemagne  s’est  egalement 
exprimee  au  nom  de  la  Belgique,  en  tant  que  «  co¬ 
plume  »  humanitaire.  Je  me  limiterai  done  a  quelques 
remarques  dans  le  domaine  politique. 

Premierement,  nous  sommes  gravement  alarmes 
par  l’escalade  militaire  en  cours.  Soyons  clairs  :  nous 
soutenons  la  lutte  contre  le  terrorisme.  Mais  jamais, 
jamais,  les  efforts  de  lutte  contre  le  terrorisme  ne  peuvent 
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exonerer  les  parties  de  leurs  obligations  en  vertu  du 
droit  international  humanitaire,  y  compris  les  principes 
de  distinction,  de  precaution  et  de  proportionnalite. 

Deuxiemement,  cette  situation  demontre 
malheureusement  que  l’externalisation  au  processus 
d’Astana  des  travaux  relatifs  au  cessez-le-feu  n’a  pas 
fonctionne.  Parmi  les  nombreux  cessez-le-feu  qui  n’ont 
pas  tenu,  le  dernier  n’a  dure  que  deux  jours.  Cette 
crise,  et  en  particulier  le  risque  d’erreurs  de  calcul 
potentielles  a  la  suite  d’affrontements  entre  differentes 
parties,  presente  des  dangers  enormes  pour  la  paix  et  la 
securite  internationales. 

En  outre,  on  a  vu  ce  scenario  a  maintes  reprises, 
et  on  en  connait  malheureusement  tres  bien  la  fin  :  ce 
sont  les  civils  qui  en  paient  le  prix.  Nous  appelons  done 
toutes  les  parties  a  faire  preuve  de  retenue  maximale. 
Nous  attendons  de  l’ONU  et,  en  particulier,  de  l’Envoye 
special  qu’ils  ne  menagent  aucun  effort  afin  de  retablir 
le  calme. 

Nous  appelons  a  une  cessation  des 
hostilites  a  l’echelle  nationale,  conformement  a  la 
resolution  2254  (2015).  Et  nous  appelons  a  une  solution 
negociee  afin  de  relever  durablement  les  defis  complexes, 
dans  le  nord-ouest  comme  dans  l’ensemble  de  la  Syrie. 
La  seule  voie  vers  la  stability  est  une  solution  politique 
credible  et  inclusive,  facilitee  par  les  Nations  Unies, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 

Troisiemement,  au-dela  de  leur  impact  devastateur 
sur  les  civils,  les  bombardements  en  zones  urbaines 
detruisent  des  logements,  des  ecoles,  des  hopitaux,  des 
reseaux  d’electricite  et  de  distribution  d’eau.  Comment 
les  autorites  syriennes  peuvent-elles  bombarder  ces 
infrastructures  en  zones  urbaines,  en  s’attendant 
simultanement  a  ce  que  la  communaute  internationale 
paie  pour  la  reconstruction?  Je  reaffirme  que  la  Belgique, 
en  ligne  avec  ses  partenaires  europeens,  ne  participera 
pas  au  processus  de  reconstruction  tant  qu’une  solution 
politique  ne  sera  pas  solidement  en  place. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant  de 
la  Republique  arabe  syrienne. 

M.  Ja’afari  (Republique  arabe  syrienne)  (parle 
en  arabe )  :  Certains  collegues  ont  souleve  des  questions 
importantes  dans  leurs  declarations,  et  je  suis  pret  a  y 
repondre  apres  que  j’aurai  lu  ma  propre  declaration,  si  la 
presidence  me  le  permet. 


Depuis  huit  ans,  nous  disons  au  Conseil  de  securite 
qu’un  elephant  enrage  denature  la  situation  politique  et 
humanitaire  dans  le  but  d’insulter,  de  diffamer  et  de 
diaboliser  le  Gouvernement  de  mon  pays,  en  prevision 
d’une  nouvelle  escalade  a  venir.  Aujourd’hui,  j’ai  ete 
informe  par  ma  capitale  que  certaines  organisations  non 
gouvernementales  humanitaires  actives  sur  le  terrain 
en  Syrie,  dont  le  Conseil  danois  pour  les  refugies  et 
l’Agence  adventiste  d’aide  et  de  developpement,  entre 
autres,  se  heurtent  a  des  difficultes  pour  transferer 
les  fonds  alloues  aux  activites  humanitaires  en 
Syrie.  Le  probleme  a  commence  en  juillet  2019.  Ces 
organisations  tentent  done  de  trouver  d’autres  moyens 
de  transferer  ces  fonds.  Toutefois,  ces  transferts  -  qu’ils 
soient  en  euros  ou  en  dollars  -  sont  bloques  par  des 
intermediaries  bancaires  en  Europe  et  a  New  York,  ce 
qui  porte  directement  prejudice  a  ces  organisations 
humanitaires  et  a  leur  capacite  de  planifier  d’autres 
projets  et  programmes  humanitaires  pour  l’annee.  Voila 
un  exemple  de  la  veritable  situation  dans  mon  pays 
s’agissant  des  actions  menees  contre  les  organisations 
non  gouvernementales  occidentales,  internationales, 
europeennes  ou  des  Etats-Unis.  Mais  personne  ne  voit 
ou  ne  veut  voir  cette  situation.  C’est  comme  si  le  monde 
etait  drogue  a  une  version  unilateral  de  la  situation,  la 
seule  qu’il  veuille  voir.  Au  Conseil  de  securite,  il  n’est 
pas  conseille  de  regarder  les  choses  dans  leur  ensemble. 

Pour  commencer,  je  remercie  les  delegations  des 
Etats  qui  ont  demande  la  tenue  de  cette  seance  d’urgence 
pour  le  robuste  attachement  aux  dispositions  du  droit 
international  et  de  la  Charte  des  Nations  Unies  qu’elles 
ont  manifesto  dans  leurs  declarations  aujourd’hui, 
notamment  avec  leur  condamnation  energique  de 
l’agression,  de  l’occupation,  du  pillage  et  du  vol  perpetres 
par  le  regime  turc  contre  mon  pays. 

Nous  remercions  egalement  ces  memes 
delegations  des  diverses  initiatives  et  mesures  qu’elles 
prennent  pour  defendre  les  valeurs  de  la  Charte  et  du 
droit  international  en  obligeant  le  regime  turc  a  cesser 
de  soutenir  le  terrorisme.  Nous  les  remercions  egalement 
d’avoir  contraint  le  regime  turc  a  cesser  de  transporter 
ses  nouvelles  milices  ottomanes  janissaires,  composees 
de  Ouighours,  d’Ouzbeks,  de  Turcs,  de  Tchetchenes, 
de  Turkmenes,  de  Kazakhs,  de  Tadjiks,  de  Kirghiz  et 
d’Arabes,  pour  qu’elles  s’installent  sur  les  territoires 
syriens  adjacents  a  la  Turquie  une  fois  la  population 
syrienne  deplacee,  et  d’avoir  empeche  le  regime  turc  de 
proceder  a  un  changement  demographique  qui  n’est  pas 
sans  rappeler  les  crimes  commis  par  Israel  contre  les 
Palestiniens.  Nous  remercions  sincerement  ces  memes 
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delegations  de  s’etre  opposees  aux  operations  du  regime 
turc  visant  a  transferer  des  milliers  de  «  terroristes 
moderes  »,  genetiquement  modifies  mais  egalement 
armes,  et  de  mercenaires  en  Libye,  puis  en  Europe,  en 
Afrique  et  ailleurs. 

Nous  remercions  egalement  les  delegations  qui 
ont  appele  a  la  tenue  de  la  presente  seance  de  leur  vif 
desir  d’amener  le  Conseil  de  securite  a  prendre  ses 
responsabilites  de  maniere  serieuse  et  credible  en 
condamnant  l’occupation  par  les  Etats-Unis  de  certaines 
parties  du  territoire  de  mon  pays,  notamment  la  region 
de  Tanf,  ou  se  trouve  le  camp  de  Roukban,  et  en 
condamnant  les  forces  d’occupation  des  Etats-Unis  pour 
leur  soutien  a  Maghaweir  Al-Thawrah,  une  organisation 
terroriste  qui  opere  dans  cette  region  et  dont  les  crimes 
ne  se  limitent  pas  a  la  population  du  camp  de  Roukban 
mais  touchent  des  civils  pacifiques  dans  la  province  de 
Soueida,  comme  je  l’ai  explique  au  Conseil  dans  une 
precedente  declaration. 

Nous  remercions  en  outre  les  Etats  qui  ont  appele 
a  la  tenue  de  la  presente  seance  d’avoir  condamne  la 
presence  illegitime  de  leurs  forces  dans  certaines  parties 
du  territoire  syrien  et  d’avoir  appele  sans  relache  leur 
occupation  tripartite  a  retirer  ses  forces,  d’avoir  dissout 
les  milices  qui  agissent  pour  leur  compte,  et  d’avoir 
verse  des  dedommagements  pour  les  degats  qu’elles  ont 
causes  aux  infrastructures,  ainsi  que  pour  le  petrole, 
le  gaz,  le  ble,  les  oeuvres  d’art  et  les  nombreux  biens 
appartenant  aux  Syriens  qu’eux  et  les  milices  et  groupes 
terroristes  qui  agissent  pour  leur  compte  ont  pilles. 

Nous  remercions  les  delegations  qui  ont  appele 
a  la  tenue  de  la  presente  seance  d’avoir  exerce  des 
pressions  et  d’avoir  eu  recours  a  la  diplomatic  active  afin 
que  le  Conseil  de  securite  adopte  un  projet  de  resolution 
en  vertu  du  Chapitre  VII  de  la  Charte  des  Nations  Unies 
pour  condamner  les  attaques  lancees  par  Israel  contre 
mon  pays.  La  derniere  en  date  a  ete  lancee  aujourd’hui, 
a  l’aube,  depuis  les  hauteurs  du  Golan  syrien  occupe, 
et  a  coincide,  en  raison  de  l’alliance  israelo-turque  et 
de  la  coordination  de  haut  niveau  entre  ces  deux  pays, 
avec  l’entree  a  Edleb  d’effectifs  turcs  et  d’equipements 
militaires  lourds  supplementaires  par  le  pretendu  point 
de  passage  humanitaire  du  Bureau  de  la  coordination 
des  affaires  humanitaires.  L’objectif  est  de  saper  les 
efforts  deployes  par  l’Etat  syrien  et  par  ses  allies  pour 
mettre  fin  au  controle  d’Edleb  par  les  terroristes  et  pour 
permettre  un  retour  a  la  vie  normale  dans  cette  region. 

Au  President  et  aux  membres  du  Conseil  de 
securite,  je  voudrais  dire  qu’il  y  a  quelques  heures,  le 


Front  el-Nosra,  un  groupe  terroriste  designe  comme  tel 
par  le  Conseil  de  securite,  et  les  forces  turques  occupant 
une  partie  de  mon  pays  se  sont  rencontres  a  l’aeroport 
de  Taftanaz,  pres  d’Alep.  Ensemble,  ils  ont  participe 
a  une  offensive  dans  la  region  de  Neirab,  a  Alep.  Je 
communique  ces  informations  afin  que  le  Conseil  puisse 
les  examiner. 

Nous  remercions  les  delegations  qui  ont  appele 
a  la  tenue  de  la  presente  seance  de  s’efforcer  d’unifier 
le  Conseil  en  vue  d’assurer  la  mise  en  oeuvre  de  ses 
resolutions  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme,  qui  se 
comptent  par  dizaines,  et  d’appuyer  les  efforts  deployes 
par  l’Etat  syrien  et  par  ses  allies  pour  lutter  contre  le 
terrorisme  et  les  combattants  terroristes  etrangers, 
nettoyer  notre  territoire  de  leurs  mefaits  et  contraindre 
les  Etats  Membres  concernes,  en  particulier  les  Etats 
europeens,  a  rapatrier  leurs  ressortissants  sans  delai. 

Nous  les  remercions  en  outre  de  leur  attachement 
indefectible  au  droit  international  et  aux  resolutions  de 
l’ONU,  ainsi  que  de  leur  souci  pour  la  situation 
humanitaire  du  peuple  syrien,  comme  en  temoigne  leur 
rejet  des  mesures  coercitives  unilaterales  assimilables 
a  des  actes  de  terrorisme  economique  et  de  chatiment 
collectif.  Certains  collegues  s’en  sont  vantes  aujourd’hui. 
Je  remercie  egalement  les  membres  du  personnel  du 
Secretariat  de  leur  examen  approfondi  et  de  leur  suivi 
des  900  lettres  officielles  que  nous  leur  avons  adressees 
concernant  ce  qu’on  qualifie  de  crise  en  Syrie. 

L’on  m’excusera  d’avoir  cru  un  instant  que  j’etais 
devant  le  Conseil  de  securite  a  qui,  conformement 
a  la  Charte  des  Nations  Unies,  nous  avons  confie  la 
responsabilite  du  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite 
internationales,  et  non  devant  un  conseil  que  les 
gouvernements  de  certains  membres  permanents  ont 
transforme  en  une  instance  de  l’OTAN  dans  le  but 
d’inciter  a  agir  contre  mon  pays,  de  le  discrediter  et 
d’exercer  toutes  sortes  de  pressions  sur  l’Etat  syrien, 
notamment  en  appelant  de  maniere  hysterique  a  tenir 
sans  cesse  des  seances  sur  la  situation  en  Syrie  et  en 
demandant  au  Secretariat  de  presenter  d’innombrables 
rapports  et  exposes  pour  poursuivre  leurs  desseins 
interventionnistes  et  agressifs.  Tout  le  monde  a 
entendu  l’intervention  de  ma  collegue,  la  Representante 
permanente  des  Etats-Unis,  dans  laquelle  elle  a  dit  que 
la  Turquie  etait  une  alliee  de  l’OTAN.  Nous  ne  sommes 
done  pas  au  Conseil  de  securite.  Quelqu’un  essaie 
d’utiliser  le  Conseil  comme  une  instance  de  l’OTAN.  Le 
fait  de  dire  dans  cette  salle  que  les  Etats-Unis  d’Amerique 
protegent  la  Turquie  des  repercussions  de  ses  violations 
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de  la  Charte  et  des  principes  du  droit  international 
constitue  une  menace  inacceptable. 

Ma  delegation  reaffirme  que  les  tentatives  de 
certains  pays  d’imposer  les  objectifs  de  l’OTAN  au 
Conseil  de  securite  saperont  sa  credibility  et  refuteront 
tous  les  pretextes  utilises  par  certains  pour  diaboliser 
l’Etat  syrien  et  pour  fournir  un  paravent  politique  et 
militaire  aux  crimes  commis  contre  mon  pays  par  les 
membres  de  l’OTAN,  notamment  par  le  regime  turc. 

Ceux  qui  sont  ici  ne  se  souviennent-ils  pas  de 
l’annonce  faite  par  Erdogan  le  5  septembre  2012,  a 
savoir  qu’il  irait  bientot  prier,  avec  des  organisations 
terroristes  qui  lui  sont  fideles,  dans  la  Grande  mosquee 
des  Omeyyades  a  Damas?  Cette  annonce,  faite  il  y  a  huit 
ans,  n’etait-elle  pas  revelatrice  d’une  intention  agressive 
premeditee  et  synonyme  d’une  declaration  de  guerre 
contre  mon  pays?  Si  quelqu’un  disait  qu’il  allait  occuper 
la  Turquie  et  prier  dans  la  Mosquee  bleue  d’Istanbul,  ou 
qu’il  allait  occuper  une  des  capitales  de  l’OTAN  et  prier 
dans  ses  lieux  de  culte  les  plus  importants,  quelle  serait 
la  reponse  de  l’OTAN? 

L’histoire  que  nous  avons  presentee  aujourd’hui 
sur  les  positions  de  certains  membres  du  Conseil  releve 
peut-etre  de  la  fiction,  mais  d’une  fiction  legitime  parce 
qu’elle  est  etayee  par  notre  foi  dans  les  dispositions  de  la 
Charte  et  du  droit  international,  alors  que  leurs  pratiques 
et  leurs  realties  ne  font  que  compromettre  la  Charte  et 
manipuler  les  principes  du  droit  international. 

Les  gouvernements  occidentaux  ont  clairement 
exprime  leur  desir  de  detruire  mon  pays  et  d’y  semer  un 
chaos  «  creatif  »,  de  piller  nos  richesses  et  de  regler  des 
vieux  comptes.  Ils  ont  clairement  indique  les  moyens 
qu’ils  utiliseraient  pour  atteindre  cet  objectif.  Les 
memoires  des  representants  politiques  de  ces  Etats  et 
les  scandales  de  WikiLeaks  regorgent  d’arguments  qui 
prouvent  ce  que  nous  avangons.  Par  consequent,  nous 
reaffirmons  que  l’amelioration  des  conditions  de  vie 
et  des  conditions  humanitaires  en  Syrie  et  la  recherche 
d’une  solution  politique  exigent,  avant  tout,  que  les 
Etats  occidentaux  agressifs  repensent  leurs  politiques, 
adoptent  des  approches  fondees  sur  le  droit  international 
et  les  dispositions  de  la  Charte,  mettent  fin  a  l’agression, 
a  l’occupation,  a  la  coercition  et  aux  investissements 
dans  le  terrorisme  et  respectent  la  souverainete,  l’unite 
et  l’integrite  territoriale  de  la  Republique  arabe  syrienne. 
Elies  exigent  egalement  qu’ils  appuient  les  efforts  de 
l’Etat  syrien  et  ceux  de  ses  allies  dans  la  lutte  contre 
le  terrorisme,  ce  qui  est  un  droit  et  un  devoir  dont  nous 
ne  menagerons  aucun  effort  pour  nous  acquitter,  afin  de 


liberer  Edleb  et  toutes  les  autres  regions  de  la  Syrie,  tout 
comme  nous  avons  libere  Homs,  la  partie  est  d’Alep  et 
la  Ghouta  orientale.  Edleb  est  un  territoire  syrien,  et  ce 
sont  les  Etats  dont  sont  originaires  les  forces  concernees 
qui  portent  la  responsabilite  de  leur  presence  militaire 
illegitime  sur  notre  territoire. 

Certains  ont  insiste  sur  la  necessity  de  declarer 
un  cessez-le-feu  immediat.  Avec  qui  le  Conseil  veut-il 
que  nous  declarions  un  cessez-le-feu?  Avec  les  entites 
que  le  Conseil  a  decide  de  designer  comme  groupes 
terroristes,  telles  que  le  Front  el-Nosra  et  Hay‘at  Tahrir 
el-Cham?  Avec  qui  le  Conseil  veut-il  que  nous  declarions 
un  cessez-le-feu?  Avec  les  centaines  de  cannibales 
portes  en  tant  que  terroristes  sur  les  listes  du  Conseil. 
Comment  peut-on  conclure  des  accords  avec  des  entites 
terroristes,  celles-la  memes  que  les  membres  du  Conseil 
ont  qualifiees  de  terroristes? 

Le  President  {parle  en  anglais )  :  J’invite  le 
representant  de  la  Republique  arabe  syrienne  a  conclure 
sa  declaration.  Le  temps  de  parole  est  normalement  de 
cinq  minutes,  et  cela  fait  maintenant  pres  de  15  minutes 
qu’il  parle. 

Le  representant  de  la  Russie  a  demande  la  parole 
pour  faire  une  declaration  supplementaire. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  {parle  en 
russe)  :  Aujourd’hui  nous  debattons  de  la  situation  en 
Syrie,  a  la  demande  des  delegations  de  trois  pays.  Le  debat 
d’aujourd’hui  concerne  directement  la  Republique  arabe 
syrienne.  Ce  n’est  pas  un  debat  public  ou  120  Membres 
de  l’ONU  prennent  la  parole.  La  regie  des  cinq  minutes 
n’est  meme  pas  une  regie;  c’est  une  recommandation. 
L’orateur  qui  a  la  parole  est  le  representant  du  pays  dont 
la  situation  est  debattue  au  Conseil.  Ce  n’est  done  pas 
juste  de  lui  demander  de  conclure  sa  declaration  au  motif 
du  temps  limite  ou  pour  toute  autre  raison  artificielle. 
En  tant  que  President  du  Conseil  de  securite,  Monsieur 
le  President,  je  crois  qu’il  faut  respecter  le  representant 
qui  fait  une  declaration  au  nom  du  pays  dont  la  situation 
est  actuellement  examinee  par  le  Conseil. 

Le  President :  Je  redonne  la  parole  au  representant 
de  la  Republique  arabe  syrienne,  mais  je  l’invite  a 
conclure  sa  declaration  dans  les  meilleurs  delais. 

M.  Ja’afari  (Republique  arabe  syrienne)  ( parle  en 
arabe ) :  Le  Gouvernement  syrien  et  ses  allies  ont  annonce 
ces  dernieres  annees  17  treves,  presque  des  cessez-le- 
feu.  Mais  chaque  fois  qu’une  treve  est  annoncee,  celle-ci 
est  violee  par  des  militants  quelques  heures  seulement 
apres  avoir  ete  declaree,  sur  instruction  de  ceux  qui 
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les  emploient,  qui  se  trouvent  a  Ankara,  a  Doha  et 
ailleurs.  C’est  pourquoi  je  voudrais  savoir  pourquoi,  au 
vu  des  faits  et  des  17  treves  decretees,  toutes  violees 
par  ceux  qui  mangent  de  la  chair  humaine  dans  le  camp 
oppose  -  c’est  comme  violer  des  cessez-le-feu  -  et  qui 
pilonnent  Alep  tous  les  jours,  tuant  des  dizaines  de 
civils,  personne  ici  au  Conseil  n’a  daigne  convoquer 
une  seance  d’urgence  pour  parler  du  pilonnage  d’Alep 
par  les  terroristes.  Personne  ne  l’a  fait.  Le  pilonnage 
d’Alep  par  les  terroristes,  oui,  le  bombardement  d’Edleb 
par  l’armee  syrienne  pour  eliminer  les  terroristes  qui 
pilonnent  Alep,  non! 

Bref,  nous  avons  pour  notre  part  ouvert  il  y  a  plus 
de  deux  mois  trois  couloirs  humanitaires  pour  permettre 
aux  civils,  qui  sont  nos  citoyens  et  nos  enfants,  de 
quitter  Edleb  pour  se  rendre  dans  les  zones  securisees 
controlees  par  le  Gouvernement  syrien.  Trois  couloirs 
humanitaires  ont  ete  ouverts,  le  Croissant-Rouge  syrien 
y  est,  les  allies  russes  sont  presents  sur  le  terrain,  et 
tous  voient  ce  qui  se  passe.  Mais  les  terroristes,  les 
organisations  terroristes,  presents  a  Edleb  n’autorisent 
pas  les  civils  a  partir  et  tuent  tous  ceux  qui  essayent  de 
le  faire.  Ils  ont  tue  des  dizaines  de  nos  enfants  a  Edleb 
qui  tentaient  de  sortir  d’Edleb. 

Comme  vous  me  l’avez  demande,  Monsieur  le 
President,  je  vais  abreger,  mais  comme  je  l’ai  deja  dit, 
si  certains  veulent  entendre  mes  reponses  aux  questions 
qui  m’ont  ete  adressees,  je  suis  pret  a  repondre. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  au 
representant  de  la  Turquie. 

M.  Sinirlioglu  (Turquie)  {parle  en  anglais )  : 
Monsieur  le  President,  je  vous  remercie  d’avoir  convoque 
cette  importante  seance.  Je  remercie  aussi  l’Envoye 
special  Geir  Pedersen  et  le  Secretaire  general  Mark 
Lowcock  de  leurs  exposes  sur  la  situation  extremement 
alarmante  a  Edleb. 

La  Syrie  est  a  l’ordre  du  jour  du  Conseil  depuis 
pres  d’une  decennie  maintenant.  Le  Conseil  a  debattu 
de  la  question  de  l’utilisation  d’armes  chimiques  et 
des  crimes  commis  par  un  regime  tyrannique  contre 
son  propre  peuple.  II  a  parle  de  la  guerre  civile  et  de 
la  crise  humanitaire  causees  par  le  regime  de  terreur 
d’un  Etat  failli,  et  de  la  menace  grave  posee  a  la  paix  et 
a  la  securite  internationales  que  cela  represente.  Mais 
rien  n’a  change.  Bien  au  contraire,  le  risque  d’escalade 
augmente. 

Le  3  fevrier,  le  regime  dirige  par  une  clique  a 
Damas  qui  controle  certaines  parties  du  territoire  syrien 


a  deliberement  pris  pour  cible  les  forces  turques,  causant 
la  mort  de  7  soldats  turcs  et  d’un  membre  du  personnel 
civil.  Agissant  en  etat  de  legitime  defense,  les  forces 
armees  turques  ont  immediatement  riposte.  Ces  soldats 
turcs  sont  a  Edleb  dans  le  cadre  du  memorandum  signe 
par  la  Turquie  et  la  Russie  en  septembre  2018  pour  y 
stabiliser  la  situation  et  preserver  son  statut  en  tant  que 
zone  de  desescalade. 

Tous  les  deployments  des  forces  armees  turques, 
y  compris  le  plus  recent,  ont  ete  coordonnes  avec  les 
autorites  russes.  Mais  malgre  nos  notifications,  le  regime 
a  ouvert  le  feu  sur  les  positions  turques  le  3  fevrier,  nous 
formant  a  deployer  des  troupes  supplementaires  pour 
proteger  nos  postes  d’observation  militaires  et  empecher 
l’escalade  des  hostilites  a  Edleb,  conformement  aux 
responsabilites  confiees  la  Turquie  en  tant  qu’Etat 
garant.  Certains  de  nos  postes  d’observation  restent 
aujourd’hui  meme  encercles  par  les  combattants  du 
regime.  Aujourd’hui  encore  il  y  a  eu  des  bombardements 
par  l’aviation  du  regime. 

Depuis  2011,  des  centaines  de  milliers  de  Syriens 
ont  ete  tues  par  le  regime.  De  nombreux  autres  ont  ete 
blesses,  tortures,  detenus  ou  ont  ete  portes  disparus. 
Des  millions  de  personnes  ont  ete  assiegees  et  privees 
d’aide  humanitaire  et  medicale.  Mon  pays  accueille  pres 
de  4  millions  de  Syriens,  soit  pres  d’un  cinquieme  de  la 
population  totale  de  la  Syrie  avant  le  debut  du  conflit. 
Tout  cela  parce  que  le  tyran  de  Damas  refuse  de  repondre 
aux  demandes  legitimes  du  peuple  syrien. 

Si  les  groupes  terroristes  ont  cree  leurs  propres 
Etats  sur  le  territoire  syrien,  c’est  parce  que  le  tyran 
de  Damas  ne  permet  pas  aux  Syriens  de  jouir  de  leurs 
droits  fondamentaux.  Et  maintenant,  il  veut  entrainer 
mon  pays  dans  sa  sale  guerre  en  ciblant  deliberement 
les  forces  turques.  Je  ne  saurais  trop  le  souligner  :  la 
Turquie  croit  en  une  solution  politique  en  Syrie,  et  la 
Turquie  travaille  avec  l’ONU  en  vue  d’un  reglement 
conforme  a  la  resolution  2254  (2015).  Mais  la  Turquie  ne 
tolerera  jamais  aucun  acte  belliqueux.  Toute  agression 
militaire  visant  la  securite  de  la  Turquie  et  les  soldats 
turcs  sera  severement  punie. 

Nous  n’hesiterons  jamais  a  utiliser  notre  droit 
de  legitime  defense.  Je  ne  suis  pas  en  train  de  tracer 
une  ligne  rouge  ici.  C’est  un  avertissement.  Comme  le 
President  Erdogan  l’a  affirme,  le  regime  doit  se  retirer 
de  ses  positions  actuelles  avant  la  fin  du  mois.  Nous 
attendons  du  regime  et  de  ses  partisans  qu’ils  prennent 
les  mesures  necessaires  a  cette  fin.  Et  nous  attendons 
de  tous  nos  amis  et  de  tous  les  membres  responsables 
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de  la  communaute  internationale  qu’ils  respectent  nos 
preoccupations  legitimes  en  matiere  de  securite. 

Avec  le  memorandum  de  Sotchi,  nous  sommes 
convenus  avec  la  Russie  de  stabiliser  la  situation  a 
Edleb  et  de  preserver  son  statut  de  zone  de  desescalade. 
Nous  sommes  egalement  convenus  que  les  postes 
d’observation  turcs  seraient  fortifies  et  continueraient 
de  fonctionner.  En  tant  que  garante  du  regime,  la  Russie 
s’est  engagee  a  prendre  toutes  les  mesures  necessaires 
pour  garantir  que  les  operations  militaires  et  les 
attaques  contre  Edleb  seront  evitees  et  que  le  statu  quo 
existant  sera  maintenu.  Cependant,  depuis  mai  2019,  en 
raison  de  quelque  2000  violations  du  cessez-le-feu  par 
les  forces  du  regime,  plus  de  1500  civils  ont  ete  tues  et 
environ  800  000  ont  ete  deplaces.  Un  nouveau  cessez-le- 
feu  a  ete  decrete  tout  recemment,  le  12  janvier,  a  la  suite 
de  la  visite  du  President  Poutine  en  Turquie.  Depuis  cette 
date,  le  regime  a  viole  ce  cessez-le-feu  plus  de  6  500  fois, 
au  mepris  total  de  tous  les  accords  sur  Edleb. 

Comme  je  l’ai  deja  dit  au  Conseil  a  plusieurs 
reprises,  la  Turquie  a  pris  de  nombreuses  mesures  aux  fins 
d’une  pleine  mise  en  oeuvre  du  memorandum  de  Sotchi, 
conformement  aux  responsabilites  qui  y  sont  enoncees. 
Entre-temps,  le  regime  et  ses  soutiens  continuent  a 
utiliser  le  pretexte  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  pour 
attaquer  Edleb.  Nous  savons  tous  que  le  fait  de  prendre 
deliberement  pour  cible  des  civils  ne  fait  qu’alimenter  la 
radicalisation.  Plus  de  3  millions  de  civils  etant  bloques 
dans  un  espace  reduit,  la  lutte  contre  le  terrorisme  ne 
peut  pas  etre  menee  car  elle  s’effectue  de  toute  evidence 
en  violation  du  droit  international  humanitaire.  Insinuer 
que  des  millions  de  civils  a  Edleb  sont  des  terroristes  de 
Hay’at  Tahrir  el-Cham  est  une  plaisanterie.  Nous  savons 
tous  que  la  veritable  intention  du  regime  syrien  n’est  pas 
de  mettre  fin  au  terrorisme.  Elle  est  de  punir  sa  propre 
population  et  de  reduire  l’opposition  syrienne  au  silence, 
non  seulement  a  Edleb  mais  aussi  dans  d’autres  regions 
controlees  par  le  regime.  Quelque  1  600  personnes  ont 
ete  tuees  depuis  avril  2019. 

Nos  contacts  avec  les  autorites  russes  se 
poursuivent  a  tous  les  niveaux,  y  compris  au  niveau 
militaire,  avec  nos  contacts  de  deconfliction.  Nous 
attendons  de  ces  communications  le  renouvellement 
de  notre  attachement  au  memorandum  de  Sotchi  sur 
Edleb  et  un  retour  au  statu  quo  dans  cette  ville.  Je  tiens 
a  souligner  que  la  Turquie  ne  retirera  pas  ses  forces  et 
n’abandonnera  aucun  poste  d’observation. 


J’ai  rencontre  recemment  un  medecin  syrien.  Sa 
description  de  la  situation  resonne  encore  en  moi.  II  a 
dit : 

«  J’ai  ete  temoin  des  pires  crises 
humanitaires  dans  le  monde,  mais  la  souffrance 
que  j’ai  vue  en  Syrie  est  sans  precedent.  Edleb 
a  ete  transformee  en  un  immense  camp  de 
concentration  ». 

Ce  que  le  regime  a  recherche  a  Edleb  ces  derniers 
mois  est  la  derniere  phase  de  sa  campagne  d’extermination 
de  sa  propre  population.  Des  hopitaux  et  des  ecoles  ont 
ete  bombardes  sans  discernement  et  des  civils,  y  compris 
des  bebes,  ont  ete  tues.  Les  temperatures  glaciales  et 
les  penuries  de  carburant  exacerbent  les  besoins  des 
enfants  et  des  families  vulnerables.  Les  capacites  du 
systeme  de  sante  ont  ete  gravement  endommagees  a  un 
moment  ou  les  besoins  en  soins  augmentent  en  raison 
des  deplacements  et  des  bombardements.  Toutefois,  les 
donateurs  ont  reagi  de  maniere  insuffisante.  Nous  avons 
besoin  d’une  intervention  d’urgence.  Si  cela  n’est  pas 
considere  comme  une  situation  d’urgence  necessitant 
un  financement  supplementaire,  qu’est-ce  qui  pourrait 
l’etre? 

Meme  avant  la  recente  escalade,  les  habitants 
d’Edleb  etaient  les  personnes  les  plus  vulnerables  en 
Syrie,  ayant  deja  ete  deplacees  un  nombre  incalculable 
de  fois,  cherchant  depuis  de  nombreuses  annees  un 
refuge  contre  les  barils  explosifs,  les  frappes  aeriennes 
et  les  bombardements  a  l’artillerie  lourde  du  regime. 
Ces  deux  derniers  mois,  la  violence  sauvage  du  regime 
a  entraine  le  deplacement  de  pres  de  600  000  personnes, 
dont  85  %  sont  des  femmes  et  des  enfants.  Tandis  que  les 
bombes  s’abattent,  les  civils  continuent  de  se  deplacer 
vers  notre  frontiere.  L’escalade  a  declenche  un  afflux 
massif,  provoquant  une  reaction  en  chaine  qui  touche  non 
seulement  la  Turquie  mais  aussi  d’autres  pays.  Le  monde 
est-il  pret  a  faire  face  a  une  repetition  de  la  crise  des 
refugies  de  2015,  lorsque  plus  d’un  million  de  personnes 
en  provenance  de  Syrie  sont  arrivees  en  Europe? 

Les  enfants  d’Edleb  continuent  d’etre  les 
principales  victimes  de  ce  massacre.  Durant  le  seul  mois 
de  juillet  2019,  il  y  a  eu  plus  d’enfants  tues  que  pendant 
toute  l’annee  2018.  Un  enfant  syrien  tue  n’est  mentionne 
dans  les  medias  que  comme  une  victime,  mais  a  Edleb,  il 
ou  elle  a  un  nom,  et  son  corps  est  enterre  en  meme  temps 
que  les  reves  d’une  Syrie  pacifique.  C’est  encore  plus 
tragique  lorsque  le  corps  d’un  enfant  ne  peut  meme  pas 
etre  retrouve  sous  les  decombres  d’une  ecole  bombardee. 
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Le  moment  est  venu  pour  la  communaute 
internationale,  et  en  particulier  les  membres  du  Conseil 
de  securite,  d’entendre  la  voix  de  ces  enfants  syriens. 
Exprimer  des  preoccupations  et  organiser  des  reunions 
ne  suffit  pas.  Malheureusement,  cette  catastrophe 
humanitaire  ne  refoit  pas  l’attention  qu’elle  merite 
de  la  part  des  gouvernements  et  des  medias  a  travers 
le  monde.  L’Organisation  des  Nations  Unies  et  la 
communaute  internationale  doivent  preter  attention  aux 
appels  desesperes  du  peuple  syrien  et  des  organisations 
humanitaires.  Nous  avons  besoin  d’une  action  immediate 
et  concrete.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  le  sort  des 
Syriens  a  la  merci  d’un  regime  qui  tue,  torture  et  affame 
systematiquement  sa  propre  population. 

La  voie  a  suivre  est  claire  :  une  veritable  solution 
politique  qui  garantira  la  mise  en  oeuvre  de  tous  les 
aspects  de  la  resolution  2254  (2015).  Je  voudrais  rappeler 
la  formule  figurant  dans  la  resolution  :  un  reglement 
politique  negocie,  des  elections  sous  la  supervision 
de  l’ONU,  auxquelles  pourraient  participer  tous  les 
Syriens,  y  compris  ceux  de  la  diaspora,  et  une  nouvelle 
constitution.  Pour  que  cela  se  produise,  la  premiere  etape 
est  la  desescalade  immediate  a  Edleb.  Toute  mesure 
allant  dans  le  sens  oppose  fera  inevitablement  derailler 
le  processus  politique.  (Euvrons  tous  de  concert  pour 
mettre  fin  a  cette  tragedie  une  fois  pour  toutes. 

Qu’il  me  soit  permis  egalement  de  repondre 
aux  orateurs  qui  m’ont  precede.  Je  n’honorerai  pas  le 
representant  du  regime  syrien  d’une  reponse  car  je  ne  le 
considere  pas  commeun  representant  legitime  de  la  Syrie. 
Un  regime  qui  massacre  et  torture  le  peuple  syrien  depuis 
plus  de  huit  ans  a  perdu  sa  legitimite  il  y  a  longtemps  et 
son  representant  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  s’asseoir 
derriere  la  plaque  de  la  Republique  arabe  syrienne  dans 
cette  salle.  Sa  simple  presence  ici  est  un  affront  fait  aux 
millions  de  Syriens  victimes  d’innombrables  crimes  aux 
mains  de  ce  regime  tyrannique. 

Le  President  :  Je  donne  maintenant  la  parole  au 
representant  de  la  Republique  islamique  d’lran. 

M.  Takht  Ravanchi  (Republique  islamique 
d’lran)  {parle  en  anglais )  :  Je  vous  remercie,  Monsieur 
le  President,  d’avoir  organise  la  presente  seance. 


La  situation  a  Edleb  est  critique  et  tout  doit  etre  mis 
en  oeuvre  pour  eviter  qu’elle  ne  devienne  incontrolable. 
Tandis  que  nous  devons  continuer  a  lutter  contre  les 
terroristes,  il  faut  le  faire  avec  le  plus  grand  soin  pour  la 
vie  des  civils,  comme  nous  l’avons  toujours  souligne  et 
comme  le  soulignent  egalement  tous  les  documents  finals 
du  processus  d’Astana.  Nous  insistons  sur  la  necessity 
de  mettre  en  oeuvre  l’accord  de  Sotchi  sur  Edleb,  dont 
l’importance  est  egalement  soulignee  lors  des  reunions 
du  processus  d’Astana.  Nous  devons  veiller  a  ce  que  la 
crise  soit  reglee  par  des  moyens  politiques.  Neanmoins, 
il  ne  faut  pas  permettre  que  les  terroristes  exploitent 
la  situation,  consolident  leurs  positions,  transforment 
Edleb  en  leur  sanctuaire,  tuent  davantage  de  civils  ou 
continuent  de  prendre  un  grand  nombre  de  civils  en 
otage.  Nous  devons  etre  suffisamment  vigilants  pour  ne 
pas  confondre  la  protection  des  civils  et  la  protection 
des  terroristes. 

En  tant  qu’un  des  garants  du  processus  d’Astana, 
la  Republique  islamique  d’lran  est  prete  a  faire  usage  de 
ses  bons  offices  pour  contribuer  au  reglement  politique 
des  differends  actuels  entre  la  Turquie  et  la  Syrie  au 
sujet  de  la  situation  a  Edleb.  Le  prochain  sommet 
des  garants  du  processus  d’Astana,  qui  doit  avoir  lieu 
dans  un  proche  avenir  a  Teheran,  sera  une  occasion 
essentielle  d’examiner  de  maniere  globale  la  situation  en 
Syrie.  Nous  accueillerons  egalement  l’Envoye  special, 
M.  Pedersen,  samedi  prochain  pour  discuter  de  diverses 
questions  ayant  trait  a  la  Syrie,  y  compris  les  travaux  de 
la  Commission  constitutionnelle. 

Enfin,  je  voudrais  souligner  les  elements 
suivants.  Premierement,  la  lutte  contre  le  terrorisme 
doit  se  poursuivre  sans  relache  et  les  terroristes  ne 
doivent  pas  pouvoir  profiter  des  divergences  existantes. 
Deuxiemement,  tous  les  interesses  doivent  n’epargner 
aucun  effort  pour  proteger  les  civils.  Troisiemement,  la 
situation  actuelle  a  Edleb  ne  peut  etre  resolue  que  par 
des  moyens  politiques.  Quatriemement,  le  plein  respect 
par  tous  de  la  souverainete,  de  l’integrite  territoriale,  de 
l’unite  et  de  l’independance  politique  de  la  Syrie  est  un 
imperatif.  Nous  sommes  prets  a  faire  tout  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  pour  contribuer  au  reglement  politique  de 
la  situation  actuelle. 

La  seance  est  levee  a  17  h  10. 
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